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I.  Ouverture de la session 
(Point 1 de l’ordre du jour) 

A.  Cérémonie d’accueil 

1. L’ouverture officielle de la session a été précédée d’une cérémonie organisée pour marquer le 
début de la septième session du Groupe de travail spécial des nouveaux engagements des Parties visées 
à l’annexe I au titre du Protocole de Kyoto et de la cinquième session du Groupe de travail spécial de 
l’action concertée à long terme au titre de la Convention. 

2. Des déclarations ont été faites par M. Matthias Machnig, Secrétaire d’État au Ministère fédéral 
allemand de l’environnement, de la protection de la nature et de la sûreté nucléaire, et par 
M. Yvo de Boer, Secrétaire exécutif de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques, qui a remercié le Gouvernement allemand pour sa généreuse contribution financière à 
l’organisation de la session. 

B.  Ouverture de la session 

3. La septième session du Groupe de travail spécial des nouveaux engagements des Parties visées à 
l’annexe I au titre du Protocole de Kyoto s’est tenue à l’Hôtel Maritim à Bonn (Allemagne), du 29 mars 
au 8 avril 2009. 

4. Le Président du Groupe de travail spécial, M. Harald Dovland (Norvège), a ouvert la session en 
souhaitant la bienvenue aux Parties et aux observateurs. Il a aussi salué M. Mama Konaté (Mali) en sa 
qualité de Vice-Président du Groupe de travail. 

5. M. Dovland a rappelé qu’à la reprise de sa sixième session, le Groupe de travail spécial avait mis 
au point un programme de travail ambitieux pour 2009, consistant essentiellement à se consacrer 
pleinement aux négociations. Il a également rappelé aux représentants qu’il avait été convenu à Poznan 
qu’à sa septième session, le Groupe de travail spécial s’efforcerait d’adopter des conclusions sur 
l’ampleur des réductions des émissions auxquelles les Parties visées à l’annexe I devaient parvenir 
globalement et d’aboutir à un projet de texte d’amendement1. 

6. Des déclarations ont été faites par les représentants de huit Parties, dont un a pris la parole au nom 
du Groupe des 77 et de la Chine, un au nom du Groupe composite, un au nom de l’Alliance des petits 
États insulaires (AOSIS), un au nom du Groupe des États d’Afrique, un au nom de la Communauté 
européenne et de ses États membres2, un au nom du Groupe pour l’intégrité de l’environnement, un au 
nom des pays les moins avancés et un au nom du Groupe des États d’Amérique latine et des Caraïbes. 

                                                      
1 FCCC/KP/AWG/2008/8, par. 60, al. a. 

2 La Bosnie-Herzégovine, la Croatie, l’ex-République yougoslave de Macédoine et la Serbie se sont associées à 
la position exprimée dans cette déclaration. 
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II.  Questions d’organisation 
(Point 2 de l’ordre du jour) 

A.  Adoption de l’ordre du jour 
(Point 2 a) de l’ordre du jour) 

7. À sa 1re séance, le 29 mars, le Groupe de travail spécial a examiné une note du Secrétaire exécutif 
contenant l’ordre du jour provisoire annoté (FCCC/KP/AWG/2009/1). 

8. À la même séance, l’ordre du jour a été adopté comme suit: 

1. Ouverture de la session. 

2. Questions d’organisation: 

a) Adoption de l’ordre du jour; 

b) Organisation des travaux de la session; 

c) Élection du Bureau. 

3. Examen de l’ampleur des réductions des émissions auxquelles les Parties visées à l’annexe I 
devront parvenir globalement. 

4. Part, individuelle ou conjointe, des Parties visées à l’annexe I dans le volume total des 
réductions des émissions auxquelles elles devront parvenir globalement. 

5. Autres questions découlant de la mise en œuvre du programme de travail du Groupe 
de travail spécial: 

a) Échanges de droits d’émission et mécanismes fondés sur des projets; 

b) Utilisation des terres, changement d’affectation des terres et foresterie; 

c) Examen des informations sur les conséquences environnementales, économiques 
et sociales potentielles, y compris les retombées, des outils, politiques, mesures et 
méthodes à la disposition des Parties visées à l’annexe I; 

d) Portée de la liste des gaz à effet de serre, des secteurs et des catégories de sources; 

e) Paramètres de mesure communs permettant de calculer l’équivalent dioxyde de 
carbone des émissions anthropiques par les sources et de l’absorption par les puits; 

f) Méthodes possibles pour agir sur les émissions sectorielles; 

g) Questions juridiques découlant du mandat du Groupe de travail spécial; 

h) Autres questions. 

6. Questions diverses. 

7. Rapport de la session. 
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B.  Organisation des travaux de la session 
(Point 2 b) de l’ordre du jour) 

9. Le Groupe de travail spécial a examiné ce point de l’ordre du jour à sa 2e séance, le 30 mars. 
Le Président a fait une proposition concernant l’organisation des travaux de la septième session, 
conformément à la note relative au déroulement de cette dernière3. Un représentant de l’Afrique du Sud, 
s’exprimant au nom du Groupe des 77 et de la Chine, a présenté une autre proposition. 

10. À l’issue de consultations, le Groupe de travail spécial a souscrit à l’organisation des travaux 
proposée par le Président, qui tenait compte de l’autre solution présentée par le représentant de l’Afrique 
du Sud au nom du Groupe des 77 et de la Chine. Il a décidé de centrer ses travaux sur les points 3 et 4 de 
l’ordre du jour, en les examinant ensemble, et sur le point 5 g). 

11. Le Président a suggéré de créer des groupes de contact comme suit: 

a) Un groupe pour examiner ensemble les points 3 et 4 de l’ordre du jour; 

b) Un groupe pour examiner le point 5 g); 

c) Un groupe pour examiner le point 5 c); 

d) Un groupe pour examiner le point 5 a); 

e) Un groupe pour examiner le point 5 b). 

12. Il a également suggéré que les travaux relatifs aux points 5 d), 5 e), 5 f) et 5 h) progressent dans 
le cadre de consultations informelles. 

13. À la même séance, le Président a informé les représentants des activités ci-après qui avaient eu lieu 
au cours de la semaine précédant la session: 

a) Consultations approfondies sur les échanges de droits d’émission et les mécanismes fondés 
sur des projets (26 mars); 

b) Consultations approfondies sur l’utilisation des terres, le changement d’affectation des terres 
et la foresterie (26 mars); 

c) Présentation informelle des notes établies par le Président en vue de la septième session 
(27 mars); 

d) Atelier consacré à la question de l’ampleur des réductions des émissions auxquelles les 
Parties visées à l’annexe I doivent parvenir (27 mars). 

14. Des déclarations ont été faites par les représentants de 18 Parties, dont un a pris la parole au nom 
du Groupe des 77 et de la Chine et un au nom de la Communauté européenne et de ses États membres4. 

                                                      
3 FCCC/KP/AWG/2009/2. 

4 La Bosnie-Herzégovine, la Croatie, l’ex-République yougoslave de Macédoine et la Serbie se sont associées à 
la position exprimée dans cette déclaration. 
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C.  Élection du Bureau 
(Point 2 c) de l’ordre du jour) 

15. Le Groupe de travail spécial a examiné ce point à ses 1re, 2e, 3e et 4e séances, tenues les 29, 30 et 
31 mars et 8 avril respectivement. 

16. À la 1re séance, le Président a fait savoir que le Président de la quatrième session de la Conférence 
des Parties agissant comme réunion des Parties au Protocole de Kyoto (CMP), M. Maciej Nowicki 
(Pologne), avait invité M. Eric Mugurusi (République-Unie de Tanzanie), Vice-Président de la quatrième 
session de la CMP, à mener en son nom des consultations en vue de la désignation des membres du 
Bureau du Groupe de travail spécial. Aux 1re, 2e et 3e séances, M. Mugurusi a rendu compte de l’état 
d’avancement des consultations. 

17. À la 4e séance, M. Mugurusi a informé le Groupe de travail spécial de l’accord auquel les groupes 
régionaux étaient parvenus concernant les candidatures aux postes de président, de vice-président et de 
rapporteur du Groupe de travail. Le Groupe de travail, agissant sur proposition du Président, a élu par 
acclamation M. John W. Ashe (Antigua-et-Barbuda) Président, M. Harald Dovland (Norvège) 
Vice-Président et M. Miroslav Spasojevic (Serbie) Rapporteur. Il a été signalé que les membres du 
Bureau nouvellement élus prendraient leurs fonctions à compter de la fin de la septième session. 

18. À la même séance, M. Mugurusi a également fait savoir que le coordonnateur du Groupe des États 
d’Afrique avait demandé que les deux points ci-après soient consignés dans le rapport de la session: 

a) La décision du Groupe des États d’Afrique de retirer son candidat au poste de président 
du Groupe de travail spécial ne doit pas être considérée comme établissant un précédent en ce qui 
concerne la désignation de candidats à élire aux futures sessions des organes créés en vertu de la 
Convention et du Protocole de Kyoto; 

b) Le Groupe des États d’Afrique se réserve le droit de désigner des candidats pour tout poste 
à pourvoir dans les organes créés en vertu de la Convention et du Protocole de Kyoto, conformément au 
projet de règlement intérieur actuellement appliqué. 

III.  Examen de l’ampleur des réductions des émissions auxquelles 
les Parties visées à l’annexe I devront parvenir globalement 

(Point 3 de l’ordre du jour) 

IV.  Part, individuelle ou conjointe, des Parties visées à l’annexe I 
dans le volume total des réductions des émissions 

auxquelles elles devront parvenir globalement 
(Point 4 de l’ordre du jour) 

1.  Délibérations 

19. Le Groupe de travail spécial a examiné les points ci-dessus à ses 2e et 4e séances. Il était saisi 
des documents FCCC/KP/AWG/2009/3, FCCC/KP/AWG/2009/4 et FCCC/KP/AWG/2009/MISC.1 
et Add.1 et 2. 

20. À la 2e séance, le Président du Groupe de travail spécial a présenté un résumé des travaux de 
l’atelier organisé avant la session concernant la question de l’ampleur des réductions des émissions 
auxquelles les Parties visées à l’annexe I doivent parvenir (voir ci-dessus l’alinéa d du paragraphe 13). 
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21. À la même séance, le Groupe de travail spécial a décidé de créer un groupe de contact, présidé par 
son président, afin d’examiner ensemble les points 3 et 4 de l’ordre du jour. Des déclarations ont été faites 
par les représentants de 10 Parties, dont un s’est exprimé au nom du Groupe des 77 et de la Chine, un au 
nom de la Communauté européenne et de ses États membres5 et un au nom de l’AOSIS. Des déclarations 
ont également été faites par les représentants des entités des Nations Unies et au nom des organisations 
non gouvernementales (ONG) représentant les milieux commerciaux et industriels. À la 4e séance, une 
déclaration a été faite au nom des ONG œuvrant pour la défense de l’environnement. 

22. À la 4e séance, le Président a rendu compte des travaux du groupe de contact mentionné au 
paragraphe 21 ci-dessus. Le Groupe de travail spécial a examiné et adopté les conclusions6 proposées 
par le Président. 

2.  Conclusions 

23. Conformément à son programme de travail et aux conclusions adoptées lors de la reprise de sa 
sixième session, le Groupe de travail spécial a examiné l’ampleur des réductions des émissions auxquelles 
les Parties visées à l’annexe I devront parvenir globalement. 

24. Il a rappelé que ses travaux devaient être guidés par une vision commune du défi que représentait 
l’objectif final de la Convention, sur la base des principes et des autres dispositions pertinentes de la 
Convention et du Protocole de Kyoto. Il a réaffirmé qu’il progresserait dans la réalisation de son 
programme de travail principalement grâce aux travaux des Parties et qu’il coordonnerait ses travaux avec 
ceux d’autres organes et processus agissant au titre de la Convention et en particulier du Protocole de 
Kyoto, en tirant parti des résultats pertinents obtenus par ceux-ci, afin d’éviter tout double emploi. Il a 
rappelé qu’il entendait maintenir une approche cohérente entre la Convention et le Protocole de Kyoto 
concernant les engagements des Parties visées à l’annexe I.  

25. Le Groupe de travail spécial a pris note des informations, de nature scientifique notamment, et des 
vues communiquées par les Parties concernant l’ampleur des réductions des émissions auxquelles les 
Parties visées à l’annexe I devront parvenir globalement, la part individuelle ou conjointe de celles-ci 
dans les réductions des émissions, conformément à l’article 4 du Protocole de Kyoto, et d’autres questions 
pertinentes7. Il a aussi pris note des vues complémentaires sur l’ampleur de ces réductions, exprimées par 
les Parties dans les débats menés au titre des points 3 et 4 ainsi que 5 g) de l’ordre du jour. 

26. Le 27 mars 2009, le Groupe de travail spécial a organisé un atelier sur la question de l’ampleur des 
réductions des émissions auxquelles les Parties visées à l’annexe I devront parvenir, sous la présidence de 
M. Harald Dovland, Président du Groupe. Le Groupe de travail spécial a pris note des points de vue et des 
renseignements présentés lors de l’atelier et du rapport du Président8. 

27. Le Groupe de travail spécial a pris note des échanges d’informations sur les possibilités 
d’atténuation et la comparabilité des efforts parmi les Parties visées à l’annexe I, qu’il s’agisse de 
communications présentées de leur propre initiative ou d’ateliers accueillis par les Parties. Il a encouragé 
les Parties à continuer d’échanger des informations sur ces questions sous des formes analogues.  

                                                      
5 La Bosnie-Herzégovine, la Croatie, l’ex-République yougoslave de Macédoine et la Serbie se sont associées à 
la position exprimée dans cette déclaration. 

6 Document FCCC/KP/AWG/2009/L.6. 

7 FCCC/KP/AWG/2009/MISC.1 et Add.1 et 2, FCCC/KP/AWG/2009/CRP.3 et FCCC/KP/AWG/2009/MISC.7. 

8 Voir l’annexe I. 
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28. Le Groupe de travail spécial a commencé à examiner la question de la part, individuelle ou 
conjointe, des Parties visées à l’annexe I dans le volume total des réductions des émissions auxquelles 
elles devront parvenir globalement, conformément à l’article 4 du Protocole de Kyoto. 

29. Le Groupe de travail spécial a pris note avec intérêt des renseignements fournis par certaines 
Parties visées à l’annexe I au sujet d’éventuels objectifs chiffrés de limitation et de réduction des 
émissions. Il a renouvelé l’invitation lancée aux Parties visées à l’annexe I qui sont en mesure de le faire à 
communiquer des informations supplémentaires sur des objectifs éventuels de ce type avant sa huitième 
session, afin qu’il puisse achever ses travaux d’ici à la cinquième session de la CMP. 

30. Le Groupe de travail spécial a rappelé les conclusions qu’il avait formulées aux paragraphes 16 
et 17 du document FCCC/KP/AWG/2007/5 et aux paragraphes 18 et 19 du document 
FCCC/KP/AWG/2008/8. 

31. Il a pris note des informations communiquées par certaines Parties au cours de sa septième session9 
au sujet de récentes analyses scientifiques relatives à la stabilisation des concentrations de gaz à effet de 
serre dans l’atmosphère au-dessous des niveaux estimés par le Groupe d’experts intergouvernemental sur 
l’évolution du climat (GIEC) dans son quatrième rapport d’évaluation, donnant à penser qu’il était encore 
plus urgent de lutter contre les changements climatiques. 

32. Le Groupe de travail spécial est convenu de poursuivre ses délibérations sur l’ampleur des 
réductions des émissions auxquelles les Parties visées à l’annexe I devront parvenir globalement, 
en accordant une importance particulière à cette question lors de sa huitième session. 

V.  Autres questions découlant de la mise en œuvre du programme 
de travail du Groupe de travail spécial 

(Point 5 de l’ordre du jour) 

A.  Échanges de droits d’émission et mécanismes fondés sur des projets 
(Point 5 a) de l’ordre du jour) 

1.  Délibérations 

33. Le Groupe de travail spécial a examiné ce point à ses 3e et 4e séances. Il était saisi des documents 
FCCC/KP/AWG/2009/4, FCCC/KP/AWG/2009/INF.2 et FCCC/KP/AWG/2009/MISC.3 et Add.1 et 2. 

34. À la 3e séance, M. Dovland a invité Mme Gertraud Wollansky (Autriche) à résumer brièvement les 
consultations approfondies menées avant la session (voir l’alinéa a du paragraphe 13 ci-dessus). 

35. À la 3e séance également, le Groupe de travail spécial a décidé de créer un groupe de contact pour 
l’examen de ce point, coprésidé par Mmes Christiana Figures Olsen (Costa Rica) et Gertraud Wollansky 
(Autriche). Des déclarations ont été faites par les représentants de quatre Parties. Une déclaration a 
également été faite au nom des ONG représentant les milieux commerciaux et industriels. 

36. À la 4e séance, le Président a rendu compte des travaux du groupe de contact mentionné au 
paragraphe 35 ci-dessus. Le Groupe de travail spécial a examiné et adopté les conclusions10 proposées 
par le Président. 

                                                      
9 Voir la note 7 ci-dessus. 

10 Document FCCC/KP/AWG/2009/L.2. 
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2.  Conclusions 

37. Conformément à son programme de travail et aux conclusions adoptées lors de la reprise de 
sa sixième session, le Groupe de travail spécial a poursuivi ses délibérations, notamment par des 
consultations approfondies, sur les possibilités d’amélioration des échanges de droits d’émission et des 
mécanismes fondés sur des projets dont il était question dans les annexes I et II du rapport sur la première 
partie de sa sixième session11. Les progrès réalisés durant ces délibérations sont consignés à l’annexe III 
du présent document. L’annexe IV du présent document reste à l’étude.  

38. Le Groupe de travail spécial a pris note des contributions complémentaires des Parties concernant 
la façon dont les améliorations susceptibles d’être apportées aux échanges de droits d’émission et aux 
mécanismes fondés sur des projets pourraient se traduire12. Il a aussi pris note de la nouvelle mise au 
point des possibilités d’amélioration présentée par son président13. Il a invité les Parties à soumettre 
au secrétariat, pour le 24 avril 2009, des vues sur les annexes III et IV du présent rapport qui seraient 
regroupées dans un document de la série MISC à examiner à sa huitième session.  

39. Le Groupe de travail spécial est convenu de poursuivre à sa huitième session ses délibérations 
sur les questions visées ci-dessus au paragraphe 37, dans le cadre de ses délibérations sur le texte du 
Président mentionné ci-après à l’alinéa b du paragraphe 74, en tenant compte des annexes III et IV, 
des contributions antérieures des Parties et des vues communiquées comme indiqué ci-dessus au 
paragraphe 38. 

B.  Utilisation des terres, changement d’affectation des terres et foresterie 
(Point 5 b) de l’ordre du jour) 

1.  Délibérations 

40. Le Groupe de travail spécial a examiné ce point à ses 3e et 4e séances. Il était saisi des documents 
FCCC/KP/AWG/2009/4, FCCC/KP/AWG/2009/INF.1 et FCCC/KP/AWG/2009/MISC.5 et Add.1 et 
Corr.1. 

41. À la 3e séance, M. Dovland a invité M. Brian Smith (Nouvelle-Zélande) à présenter un compte 
rendu succinct des consultations approfondies menées avant la session (voir l’alinéa b du paragraphe 13 
ci-dessus). 

42. À la 3e séance également, le Groupe de travail spécial a décidé de créer un groupe de contact pour 
l’examen de ce point, coprésidé par MM. Brian Smith (Nouvelle-Zélande) et Marcelo Rocha (Brésil). 
Des déclarations ont été faites par les représentants de trois Parties. Une déclaration a également été faite 
au nom des ONG œuvrant pour la défense de l’environnement. 

43. À la 4e séance, M. Rocha a rendu compte des travaux du groupe de contact mentionné au 
paragraphe 42 ci-dessus. Le Groupe de travail spécial a examiné et adopté les conclusions14 proposées 
par le Président. 

                                                      
11 FCCC/KP/AWG/2008/5. 

12 FCCC/KP/AWG/2009/MISC.3 et Add.1 et 2. 

13 FCCC/KP/AWG/2009/INF.2. 

14 Document FCCC/KP/AWG/2009/L.3. 
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2.  Conclusions 

44. Conformément à son programme de travail et aux conclusions adoptées lors de la reprise de 
sa sixième session, le Groupe de travail spécial a poursuivi ses délibérations, notamment par des 
consultations approfondies, sur la façon de prendre en considération, le cas échéant, les définitions, 
modalités, règles et lignes directrices applicables au traitement du secteur de l’utilisation des terres, 
du changement d’affectation des terres et de la foresterie (UTCATF).  

45. Le Groupe de travail spécial a pris note des nouvelles vues et propositions des Parties visant à 
développer plus avant les options, les éléments et les questions figurant à l’annexe III de son rapport sur 
la première partie de sa sixième session et à l’annexe IV de son rapport sur la reprise de sa cinquième 
session15. Il a aussi pris note du fait que son président les avait développés plus en détail16. 

46. Le Groupe de travail spécial a constaté que les progrès réalisés à sa septième session sur les 
questions mentionnées ci-dessus au paragraphe 44, tels qu’ils sont présentés à l’annexe V, pourraient 
faciliter ses délibérations à sa huitième session. Il a noté que l’annexe V n’englobait pas toutes les 
propositions et options présentées par les Parties dans leurs contributions et dans les débats menés à 
la session en cours. Il a invité les Parties à soumettre au secrétariat, pour le 24 avril 2009, des vues sur 
l’annexe V qui seraient regroupées dans un document de la série MISC à examiner à sa huitième session. 

47. Le Groupe de travail spécial est convenu de poursuivre à sa huitième session ses délibérations sur 
les questions visées ci-dessus au paragraphe 44, dans le cadre de ses délibérations sur le texte du 
Président mentionné ci-après à l’alinéa b du paragraphe 74, en tenant compte de l’annexe V, des 
communications antérieures des Parties dont il est question ci-dessus au paragraphe 45 et des vues 
communiquées comme indiqué ci-dessus au paragraphe 46. 

48. Le Groupe de travail spécial a demandé que le texte du Président mentionné ci-dessus au 
paragraphe 47 soit fondé sur l’annexe V, s’agissant des définitions, des modalités, des règles et des lignes 
directrices applicables au traitement du secteur UTCATF. 

49. Le Groupe de travail spécial a encouragé les Parties à échanger des informations, et en particulier 
des données lorsque celles-ci étaient disponibles, avant sa huitième session, pour parvenir à une meilleure 
compréhension des incidences des options et des propositions pour le traitement du secteur UTCATF. 
À cette fin, il a invité les Parties à communiquer, à leur gré et de façon informelle, des informations 
pertinentes au secrétariat et a demandé à celui-ci de les publier sur le site Web de la Convention. 

                                                      
15 FCCC/KP/AWG/2009/MISC.5 et Add.1 et Corr.1. 

16 FCCC/KP/AWG/2009/INF.1. 
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C.  Examen des informations sur les conséquences environnementales, économiques 
et sociales potentielles, y compris les retombées, des outils, politiques, 

mesures et méthodes à la disposition des Parties visées à l’annexe I 
(Point 5 c) de l’ordre du jour) 

1.  Délibérations 

50. Le Groupe de travail spécial a examiné ce point à ses 3e et 4e séances. Il était saisi des documents 
FCCC/KP/AWG/2009/INF.3 et FCCC/KP/AWG/2009/MISC.4. 

51. Le Groupe de travail spécial a décidé de créer un groupe de contact pour l’examen de ce point, 
coprésidé par son vice-président, M. Mama Konaté (Mali), et par M. Paul Watkinson (France). 
Des déclarations ont été faites par les représentants de neuf Parties, dont un s’est exprimé au nom du 
Groupe des 77 et de la Chine et un au nom de la Communauté européenne et de ses États membres17. 
Une déclaration a également été faite au nom des ONG représentant les syndicats. 

52. À la 4e séance, le Vice-Président a rendu compte des travaux du groupe de contact mentionné au 
paragraphe 51 ci-dessus. Le Groupe de travail spécial a examiné et adopté les conclusions18 proposées 
par le Président. 

2.  Conclusions 

53. Conformément à son programme de travail et aux conclusions adoptées lors de la reprise de 
sa sixième session, le Groupe de travail spécial a poursuivi ses travaux concernant l’examen des 
informations sur les conséquences environnementales, économiques et sociales potentielles, y compris 
les retombées, des outils, politiques, mesures et méthodes à la disposition des Parties visées à l’annexe I 
(ci-après «les conséquences potentielles»).  

54. Le 30 mars 2009, le Groupe de travail spécial a organisé, pendant la session, un atelier sur les 
conséquences potentielles sous la présidence de son vice-président. Il a pris note des avis et des 
renseignements présentés à cette occasion et du rapport récapitulatif établi par le président19. 

55. Le Groupe de travail spécial a eu un échange de vues constructif sur les aspects liés aux 
conséquences potentielles, dont il est rendu compte à l’annexe VI. 

56. Le Groupe de travail spécial a invité les Parties à communiquer au secrétariat, pour le 4 mai 2009, 
de nouveaux points de vue sur les questions faisant l’objet de l’annexe VI. Il a demandé au secrétariat de 
rassembler ces points de vue dans un document de la série MISC. 

57. Le Groupe de travail spécial est convenu de reprendre l’examen des conséquences potentielles à sa 
huitième session, en se fondant sur l’annexe VI et sur les vues communiquées par les Parties, comme 
indiqué ci-dessus au paragraphe 56, afin de transmettre, conformément à son programme de travail, les 
résultats de ses travaux à la CMP pour examen à sa cinquième session. 

                                                      
17 La Bosnie-Herzégovine, la Croatie, l’ex-République yougoslave de Macédoine et la Serbie se sont associées à la 
position exprimée dans cette déclaration. 

18 Document FCCC/KP/AWG/2009/L.4. 

19 Voir l’annexe II. 
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D.  Portée de la liste des gaz à effet de serre, des secteurs et des catégories de sources 
(Point 5 d) de l’ordre du jour) 

E.  Paramètres de mesure communs permettant de calculer l’équivalent 
dioxyde de carbone des émissions anthropiques par les sources 

et de l’absorption par les puits 
(Point 5 e) de l’ordre du jour) 

F.  Méthodes possibles pour agir sur les émissions sectorielles 
(Point 5 f) de l’ordre du jour) 

1.  Délibérations 

58. Le Groupe de travail spécial a examiné les points ci-dessus à ses 3e et 4e séances. Il était saisi des 
documents FCCC/KP/AWG/2009/4 et FCCC/KP/AWG/2009/MISC.1 et Add.1 et 2. 

59. À la 3e séance, un représentant du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat 
(GIEC) a informé les délégations des activités réalisées ou prévues par le Groupe concernant de nouvelles 
évaluations techniques d’autres paramètres de mesure communs. 

60. Le Groupe de travail spécial a approuvé la proposition du Président de consulter de façon 
informelle les Parties au sujet des conclusions sur les points ci-dessus et sur le point 5 h). Au cours 
de la 3e séance, une déclaration a été faite par un représentant d’une Partie. 

61. À la 4e séance, le Président a rendu compte des consultations mentionnées au paragraphe 60 
ci-dessus. Le Groupe de travail spécial a examiné et adopté les conclusions20 proposées par le Président. 

2.  Conclusions 

62. Conformément à son programme de travail et aux conclusions adoptées lors de la reprise de sa 
sixième session, le Groupe de travail spécial a examiné la question des gaz à effet de serre, des secteurs et 
des catégories de sources visés, les paramètres de mesure communs permettant de calculer l’équivalent 
dioxyde de carbone des émissions anthropiques par les sources et de l’absorption par les puits, les 
méthodes possibles pour agir sur les émissions sectorielles et les questions actuellement envisagées au 
titre du point 5 h) de l’ordre du jour. 

63. Le Groupe de travail spécial a pris note avec intérêt des informations et des avis fournis par les 
Parties au sujet des questions mentionnées ci-dessus au paragraphe 62, ainsi que des informations 
techniques21 rassemblées par le secrétariat au sujet des gaz énumérés dans le document 
FCCC/KP/AWG/2008/5. Il a demandé au secrétariat d’actualiser les informations techniques sur ces gaz 
selon qu’il conviendrait, en tenant compte des renseignements fournis par les Parties dans les 
communications dont il est question ci-dessous au paragraphe 65. 

64. Le Groupe de travail spécial a aussi pris note des dispositions prises par le GIEC pour procéder à 
de nouvelles évaluations techniques d’autres paramètres de mesure communs, comme il l’y avait invité 
lors de la première partie de sa sixième session. Il a noté que le GIEC fournirait un rapport sur cette 
question avant et pendant sa huitième session.  

                                                      
20 Document FCCC/KP/AWG/2009/L.7/Rev.1. 

21 http://unfccc.int/national_reports/annex_i_ghg_inventories/items/4624.php. 
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65. Le Groupe de travail spécial a invité les Parties à faire part au secrétariat, pour le 24 avril 2009, 
de leurs vues sur les questions mentionnées ci-dessus au paragraphe 62, qui seront rassemblées dans un 
document de la série MISC à examiner à sa huitième session. 

66. Le Groupe de travail spécial est convenu de poursuivre à sa huitième session ses délibérations sur 
les questions mentionnées ci-dessus au paragraphe 62, dans le cadre de ses délibérations sur le texte du 
Président mentionné ci-après à l’alinéa b du paragraphe 74, en tenant compte des vues présentées comme 
indiqué ci-dessus au paragraphe 65. 

G.  Questions juridiques découlant du mandat du Groupe de travail spécial 
(Point 5 g) de l’ordre du jour) 

1.  Délibérations 

67. Le Groupe de travail spécial a examiné ce point à ses 3e et 4e séances. Il était saisi des documents 
FCCC/KP/AWG/2009/3, FCCC/KP/AWG/2009/4 et FCCC/KP/AWG/2009/MISC.6 et Add.1 et 2. 

68. À sa 3e séance, le Groupe de travail spécial a décidé de créer un groupe de contact pour l’examen 
de ce point, présidé par son président. Des déclarations ont été faites par les représentants de 10 Parties, 
dont un s’est exprimé au nom du Groupe des 77 et de la Chine et un au nom de la Communauté 
européenne et de ses États membres22. Une déclaration a également été faite au nom des ONG œuvrant 
pour la défense de l’environnement. 

69. À la 4e séance, le Président a rendu compte des travaux du groupe de contact mentionné au 
paragraphe 68 ci-dessus. Le Groupe de travail spécial a examiné et adopté les conclusions23 proposées 
par le Président. 

70. À l’issue de l’examen de ce point de l’ordre du jour, la Bolivie a fait observer qu’il serait bon de 
faire une distinction claire entre le texte prescrit concernant des amendements à apporter au Protocole 
de Kyoto conformément au paragraphe 9 de son article 3, et le texte concernant d’autres questions, qui ne 
devrait pas être traité comme un projet de texte juridique proposant des amendements au Protocole. 
D’après la Bolivie, ces autres questions devraient être prises en considération par la CMP à sa cinquième 
session à Copenhague (Danemark). La Bolivie a en outre estimé que les vues et propositions des Parties 
sollicitées au paragraphe 75 ci-après ne devaient pas préjuger de la décision de modifier, à la cinquième 
session de la CMP, l’annexe B au Protocole pour les périodes d’engagement ultérieures des Parties visées 
à l’annexe I. 

2.  Conclusions 

71. Le Groupe de travail spécial s’est félicité des progrès accomplis à sa septième session, durant 
laquelle les Parties avaient engagé un examen plus approfondi des amendements à apporter au Protocole 
de Kyoto conformément au paragraphe 9 de son article 3. 

72. Tenant compte de l’urgence de ses travaux et de la nature itérative de son programme de travail, 
il a réaffirmé qu’en 2009 il s’attacherait essentiellement à dégager un accord sur les nouveaux 
engagements des Parties visées à l’annexe I au titre du Protocole de Kyoto. Il a rappelé que le secrétariat 
devait communiquer d’éventuelles propositions d’amendement aux Parties au moins six mois avant la 

                                                      
22 La Bosnie-Herzégovine, la Croatie, l’ex-République yougoslave de Macédoine et la Serbie se sont associées à la 
position exprimée dans cette déclaration. 

23 Document FCCC/KP/AWG/2009/L.5. 
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date prévue pour leur adoption. Il a aussi rappelé qu’il ferait parvenir les résultats de ses travaux à la CMP 
à sa cinquième session, conformément à la décision 1/CMP.1, en vue de leur adoption. 

73. Le Groupe de travail spécial a pris note des vues communiquées par les Parties au sujet des 
incidences juridiques des travaux qu’il réalisait conformément au paragraphe 9 de l’article 3 du Protocole 
de Kyoto24. Il a aussi pris note des documents FCCC/KP/AWG/2009/3 et FCCC/KP/AWG/2009/4 
contenant respectivement les éléments éventuels d’amendements au Protocole de Kyoto comme suite 
au paragraphe 9 de son article 3 et les éléments éventuels d’un texte relatif aux questions énumérées au 
paragraphe 49 du document FCCC/KP/AWG/2008/8. Il a en outre pris note des contributions25 et 
des vues présentées par les Parties au titre des points 3 et 4 de l’ordre du jour. 

74. Le Groupe de travail spécial a fait savoir qu’il entendait intensifier ses travaux à sa huitième 
session et a demandé à son président d’établir:  

a) Une proposition relative aux amendements à apporter au Protocole de Kyoto comme suite 
au paragraphe 9 de son article 3; 

b) Un texte sur d’autres questions abordées dans le rapport sur la reprise de sa sixième 
session26. 

75. Le Groupe de travail spécial a invité les Parties à communiquer au secrétariat, pour le 24 avril 
2009, des vues et des propositions supplémentaires sur les points se rapportant à la demande mentionnée 
ci-dessus aux alinéas a et b du paragraphe 74, afin qu’elles soient regroupées dans un document de la 
série MISC. 

76. Le Groupe de travail spécial a prié son président de prendre en considération les contributions dont 
il est question ci-dessus au paragraphe 75, de même que les travaux effectués et les contributions 
sollicitées au cours de la septième session du Groupe, lors de l’élaboration des documents visés aux 
alinéas a et b du paragraphe 74 ci-dessus et de diffuser ces documents deux semaines au moins avant 
sa huitième session. 

77. Le Groupe de travail spécial a réaffirmé qu’il progresserait dans la réalisation de son programme 
de travail principalement grâce aux travaux des Parties, et qu’il coordonnerait ses travaux avec ceux qui 
étaient menés au sein d’autres organes et dans le cadre d’autres processus au titre de la Convention et en 
particulier du Protocole de Kyoto en tirant parti des résultats pertinents obtenus afin d’éviter tout double 
emploi. Il a rappelé qu’il entendait maintenir une approche cohérente entre la Convention et le Protocole 
de Kyoto concernant les engagements des Parties visées à l’annexe I. 

H.  Autres questions 
(Point 5 h) de l’ordre du jour) 

78. Ce point a été examiné avec les points 5 d), 5 e) et 5 f) (voir la section V ci-dessus). 

                                                      
24 FCCC/KP/AWG/2009/MISC.6 et Add.1 et 2. 

25 FCCC/KP/AWG/2009/MISC.7 et FCCC/KP/AWG/2009 CRP.3. 

26 FCCC/KP/AWG/2008/8, par. 49. 
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VI.  Questions diverses 
(Point 6 de l’ordre du jour) 

1.  Délibérations 

79. Au titre de ce point, le Groupe de travail spécial a examiné, à ses 3e et 4e séances, la question 
du temps supplémentaire à prévoir pour les réunions en 2009. 

80. À la 3e séance, le Président du Groupe de travail spécial a informé les représentants que cette 
question ferait l’objet de consultations informelles organisées principalement sous les auspices du Groupe 
de travail spécial de l’action concertée à long terme au titre de la Convention, ainsi que de consultations 
informelles conjointes des deux groupes. 

81. À la 4e séance, le Président a rendu compte des résultats des consultations informelles conjointes 
mentionnées au paragraphe 80 ci-dessus. Le Groupe de travail spécial a examiné et adopté les 
conclusions27 proposées par le Président telles qu’elles avaient été modifiées au cours de la séance. 
Le Président a également fait état des conclusions du Groupe de travail spécial de l’action concertée 
à long terme au titre de la Convention figurant dans le document FCCC/AWGLCA/2009/5. 

2.  Conclusions 

82. Le Groupe de travail spécial est convenu de tenir une réunion officieuse du 10 au 14 août 2009 
à Bonn (Allemagne) et de reprendre sa neuvième session28 du 2 au 6 novembre 2009. 

83. Il est convenu également d’examiner à sa huitième session l’organisation des travaux de la réunion 
et de la session dont il est question ci-dessus au paragraphe 82. 

VII.  Rapport de la session 
(Point 7 de l’ordre du jour) 

84. À sa 4e séance, le Groupe de travail spécial a examiné le projet de rapport sur sa septième session 
(FCCC/KP/AWG/2009/L.1). À la même séance, sur proposition du Président, il a autorisé celui-ci à 
achever le rapport de la session, avec le concours du secrétariat. 

85. À la 4e séance également, la délégation japonaise a demandé que soit consigné son point de vue 
selon lequel le Groupe de travail spécial devrait veiller à la cohérence et à la coordination de ses travaux 
avec ceux du Groupe de travail spécial de l’action concertée à long terme au titre de la Convention de 
façon à mettre en place un cadre équitable et efficace pour l’après-2012. 

VIII.  Clôture de la session 

86. À la 4e séance, le 8 avril, le Président a remercié les représentants de leurs contributions et le 
secrétariat de son soutien. Des déclarations ont été faites par les représentants de 22 Parties, dont un a 
parlé au nom du Groupe des 77 et de la Chine, un au nom de la Communauté européenne et de ses États 
membres29, un au nom du Groupe pour l’intégrité de l’environnement et un au nom de l’AOSIS. 
Une déclaration a également été faite par un représentant d’un État ayant le statut d’observateur. 

                                                      
27 Document FCCC/KP/AWG/2009/L.8. 

28 La première partie de la neuvième session du Groupe de travail spécial se tiendra du 28 septembre au 9 octobre 
2009 à Bangkok (Thaïlande). 

29 La Bosnie-Herzégovine, la Croatie, l’ex-République yougoslave de Macédoine et la Serbie se sont associées à la 
position dans cette déclaration. 
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Annexe I 

[ENGLISH ONLY] 

Workshop on issues relating to the scale of emission reductions to be achieved 
by Annex I Parties 

Report by the chair of the workshop 

I.  Introduction 

1. At its resumed sixth session, the Ad Hoc Working Group on Further Commitments for Annex I 
Parties under the Kyoto Protocol (AWG-KP) requested the secretariat to organize before or during its 
seventh session, under the guidance of its Chair, a workshop on the issues relating to the scale of emission 
reductions to be achieved by Annex I Parties1.  

2. The approach and objectives of the workshop are clarified in the scenario note on the seventh 
session of the AWG-KP.2  

3. The workshop was held in Bonn, Germany, on 27 March 2009, and was chaired by 
Mr. Harald Dovland, Chair of the AWG-KP.  It provided an opportunity for Parties to share their views 
on:  (a) approaches to identify the scale of emission reductions to be achieved by Annex I Parties in 
aggregate, as well as individual or joint contributions to this scale; and (b) implications of issues such as 
the duration of the commitment period(s), how quantified emission limitation and reduction objectives 
(QELROs) could be expressed including the base year, and mitigation potential.  The workshop also 
provided an opportunity for leading international experts to share results of recent studies on these 
matters.  It was open to all Parties and observers. 

4. In the scenario note referred to in paragraph 2 above, the Chair of the AWG-KP invited interested 
Parties to make presentations at the workshop.  The following Parties or groups of Parties made 
presentations:  the European Community (EC), Japan, China, Australia, New Zealand, South Africa, 
Belarus, Iceland and the Alliance of Small Island States.  Leading international experts and research 
institutes presented results from relevant technical analysis.3  

5. Question and answer sessions were held after the presentations.  The following Parties made 
interventions and participated in the discussions:  Argentina, Brazil, Gambia, Saudi Arabia, South Africa, 
the Czech Republic, Kuwait, the Marshall Islands, the Republic of Korea, the Russian Federation and 
Switzerland. 

6. At the closing of the workshop, the chair summarized the main points presented during the 
workshop. 

                                                      
1 FCCC/KP/AWG/2008/8, paragraphs 49 and 50. 

2 FCCC/KP/AWG/2009/2, paragraphs 20–24. 

3 Mr. Markus Amann from the International Institute for Applied Systems Analysis, Ms. Miyuki Nagashima from 
the Research Institute of Innovative Technology for the Earth, Mr. Tatsuya Hanaoka from the National Institute 
for Environmental Studies and Mr. Niklas Hoehne from Ecofys. 
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II.  Summary of discussions 

7. The presentations and discussion during the workshop covered a number of issues relating to the 
scale of emission reductions to be achieved by Annex I Parties, which could be summarized under two 
main themes: 

(a) Approaches to identify the scale of emission reductions to be achieved by Annex I Parties in 
aggregate, as well as individual or joint contributions to this scale; 

(b) Implications of other issues, such as the duration of the commitment period(s), how 
QELROs could be expressed including the base year, and mitigation potential. 

A.  Approaches to identify the scale of emission reductions to be achieved by Annex I Parties 
in aggregate, as well as individual or joint contributions to this scale 

8. On the approaches to identify the scale of emission reductions to be achieved by Annex I Parties in 
aggregate, many Parties reiterated the need for Annex I Parties to take on ambitious emission reduction 
targets and to achieve deep cuts in emissions in order to attain the ultimate objective of the Convention.  
A global pathway to limit the increase in global mean surface temperature to less than 2 ºC above pre-
industrial levels, as presented in the Fourth Assessment Report (AR4) of the Intergovernmental Panel on 
Climate Change (IPCC), was often referred to in this context.  Reference was made to the IPCC scenario 
of atmospheric greenhouse gas (GHG) concentrations at levels of 450 ppm carbon dioxide equivalent 
(CO2 eq), which will require global emissions to be reduced by 50 per cent of 1990 levels by 2050, and 
aggregate emissions from Annex I Parties by 80–95 per cent.   

9. Under the medium-term perspective until 2020, the range of emission reductions by Annex I 
Parties, referred to in the conclusions of the AWG-KP at its resumed sixth session4, namely, a reduction 
of 25–40 per cent below 1990 levels by 2020, was acknowledged.  The urgent need for developed 
countries to continue to take the lead by committing to reducing their emissions of GHGs by around  
30 per cent of 1990 levels by 2020, which is consistent with the 25–40 per cent range mentioned above, 
was also acknowledged.  A number of Parties and experts emphasized that such ambitious emission 
reductions were necessary and feasible and could be achieved at low cost.  The need to set an even more 
ambitious level of emission reductions by Annex I Parties of more than 40 per cent below 1990 levels by 
2020 was emphasized by some Parties. 

10. Based on more recent scientific information that has been made available since the publication of 
the IPCC AR4, some Parties expressed the view that the increase in global mean surface temperature 
should be limited to well below 1.5 ºC above pre-industrial levels, and that atmospheric GHG 
concentrations should be stabilized at levels well below 350 ppm CO2 eq.  To achieve this limit, global 
GHG emissions must peak by 2015 and must be reduced by more than 85 per cent by 2050.  This will 
require Annex I Parties to reduce their aggregate emissions by more than 40 per cent of their 1990 levels 
by 2020; and by more than 95 per cent by 2050.  To that end, the AWG-KP should take into account this 
recent scientific information, in particular information on acceleration of climate change and its adverse 
impacts, in particular its effect on sea level rise, which is of concern to small island States. 

11. On the approaches to identify the scale of emission reductions to be achieved by Annex I Parties 
individually or jointly, a number of Parties emphasized that while some common principles could be 
applied (see para. 13 below), individual or joint targets should be differentiated to take into account 
differences in national circumstances.  In this context, Australia mentioned that its mitigation costs are 

                                                      
4  FCCC/KP/AWG/2008/8, paragraph 18. 
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higher than those of other industrialized countries, and pledged to reduce its GHG emissions by  
5 per cent below 2000 levels by 2020.  However, it recognized that the cost of inaction will be greater 
than the cost of action.  Australia also stated its intention to do more and reduce emissions by up to  
15 per cent below 2000 levels by 2020 if other Parties join the mitigation effort and all developed 
countries take on comparable ambitious targets.  Japan noted that its domestic mitigation potential is 
limited, because of the high level of efficiency in its economy, and presented six options for a medium-
term reduction target currently under consideration, ranging from an increase of 4 per cent to a decrease 
of 25 per cent from 1990 levels by 2020.  It indicated its intention to announce its medium-term target by 
June 2009. 

12. Belarus noted the limited access to financial resources for domestic mitigation actions and stated its 
intention to consider the option of taking on a reduction target of 5–10 per cent below 1990 levels by 
2020 if flexible mechanisms are available.  Iceland noted that in small countries, single projects have a 
considerable effect on total GHG emissions, and referred to the need for flexibility in achieving reduction 
targets, for example through joint commitments with other Parties.  In the context of the existing pledges 
from Annex I Parties, one Party noted that these pledges fall well short of the IPCC range for GHG 
emission reductions of 25–40 per cent of 1990 levels by 2020.  Many Parties called upon all developed 
countries to indicate ambitious targets as soon as possible.  Some acknowledged that any delay in taking 
action to mitigate climate change will increase the risk of surpassing critical thresholds and will involve 
higher economic costs.  

B.  Implications of other issues, such as the duration of the commitment period(s), how  
QELROs could be expressed including the base year, and mitigation potential 

13. Many Parties reiterated their view that comparable efforts should be made by all Annex I Parties 
and that the allocation of commitments among these Parties should be made taking into account several 
principles and considerations, such as capability, responsibility, total GHG emission levels, potential for 
and cost of emission reduction, and differences in national circumstances.  Some Parties emphasized the 
importance of transparency in the allocation process.  Parties interpreted comparability in different ways: 
for example, as comparable emission reductions in 2020 below the baseline or as comparable costs 
involved.  One Party suggested that when commitments are allocated, consideration be given to the need 
to ensure a gradual convergence of per capita emissions among developed and developing countries in the 
long term.  Another Party acknowledged that even a 25–40 per cent reduction would keep the per capita 
emissions of Annex I Parties several times higher than those of developing countries.  It further noted the 
need for developed countries to reduce their per capita emissions on a large scale, in accordance with the 
principle of equity. 

14. An analysis of global mitigation potentials was presented by several experts at the workshop, 
which suggests that a large mitigation potential is available at negative or low cost in both developed and 
developing countries.  In this context, the need for enhanced financial support and support to facilitate 
technology transfer was noted.  Sector-specific analysis was deemed useful by some Parties; most of the 
scientific models presented at the workshop used sector-specific approaches to a certain extent.  Sectors 
that were frequently mentioned included power generation (emissions from fuel combustion), industry, 
transport, and residential and commercial.  Other sectors mentioned include the energy sector (fugitive 
emissions), agriculture, waste and industrial processes (fluorinated gases).  Energy efficiency and the shift 
to low-carbon fuels were identified as the key areas where mitigation potential could be realized at low 
cost, including through cooperative action. 

15. An overview of scientific models for assessment and comparison of the level of effort in reducing 
GHG emissions was presented by the experts.  A number of principles proposed by several Parties on the 
allocation of commitments were transformed into indicators serving as the input data to these models.  
These indicators include gross domestic product per capita and the Human Development Index (for 
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capability), GHG emissions intensity of the economy (for overall mitigation potential), percentage change 
in emissions between 1990 and 2006 (early action), and population growth (for national circumstances).  
In the context of responsibility, the need to consider cumulative emissions since 1850 was acknowledged 
by some Parties.  The presentations also included indicators for mitigation potential by sector, including 
CO2 per kilowatt-hour (energy industry), energy intensity index (industry) and GHG emissions per capita 
(commercial and residential sectors, and transport). 

16. Experts noted that results from the application of scientific models for the allocation of 
commitments are sensitive to input data and model assumptions.  This includes:  the starting point (recent 
emission levels, economic structure and energy efficiency levels), future development (economic 
development and level of interest rates, and dynamics of technology development and deployment and 
availability of key mitigation technologies) and marginal abatement cost curves.  They also noted that 
results are more sensitive to cost information than the other input data. 

17. A framework for assessing comparability of efforts was presented by one Party.  In accordance 
with this framework, the economic cost faced by a country in meeting a target is important information 
that should be taken into account when allocating commitments among Annex I Parties.  This cost is a 
function of the baseline (‘business-as-usual’) emission scenario, cost estimates for reducing emissions 
below this baseline and other indicators reflecting the principles of responsibility and capability. 

18. The year 2020 was frequently referred to as the year to be used for setting the medium-term targets 
by most Parties and experts.  The period 2013–2017 was stated by one Party as an appropriate second 
commitment period in order to enable prompt further adjustments and any necessary responses to new 
scientific information on climate change becoming available.  Emphasis was put on the need to ensure 
that there is no gap between the first and the second commitment periods.  It was proposed that the base 
year could remain 1990 to ensure continuity, consistency and transparency, or 2006 to reflect recent GHG 
trends.  While most Parties envisaged QELROs taking the form of a percentage change of emissions from 
the base year similar to the QELROs for the first commitment period, one Party made a proposal to 
express the QELROs in Gg CO2 eq and to subsequently present them as a reduction in emissions from 
1990, 2000, 2005 and 2007 levels, expressed as a percentage. 

C.  Other issues 

19. The outcome of a joint workshop on mitigation potential, comparability of effort and sectoral 
approaches was presented by representatives of the EC and Japan.  This workshop provided an 
opportunity for an informal exchange of views among representatives of governments, academia and the 
private sector on the analysis of mitigation potentials and comparability of efforts in emission reduction 
conducted using different models and modelling approaches.  This exchange of views suggests that 
Parties and research institutions are using different approaches, models and assumptions when 
considering emissions levels, mitigation potentials and GHG reduction targets, which inevitably leads to 
differences in the results obtained.  Sectoral approaches to emission reduction were discussed in detail in 
the context of setting targets and developing indicators, as well as enhancing cooperation and sharing best 
practices and best available technologies.   

20. The workshop referred to in paragraph 19 above contributed to improving transparency in the 
approaches used and to facilitating an understanding of how to arrive at fair and effective GHG reduction 
targets for developed countries.  The informal exchange of views and modelling experiences was deemed 
very useful by the participants, and it was suggested that such exchanges could be continued in future, 
with a view to supporting the decision-making process for setting ambitious and feasible medium-term 
targets in a transparent way. 
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Annexe II 

[ENGLISH ONLY] 

Workshop on potential environmental, economic and social consequences, 
including spillover effects, of tools, policies, measures and  

methodologies available to Annex I Parties 

Report by the chair of the workshop 

I.  Introduction 

1. At its resumed sixth session, the Ad Hoc Working Group on Further Commitments for  
Annex I Parties under the Kyoto Protocol (AWG-KP) requested the secretariat to organize, under the 
guidance of the Chair of the AWG-KP, an in-session workshop for the consideration of information on 
potential environmental, economic and social consequences, including spillover effects, of tools, policies, 
measures and methodologies available to Annex I Parties (hereinafter referred to as potential 
consequences).1  

2. The approach and objectives of the workshop have been outlined in the scenario note on the 
seventh session of the AWG-KP.2  

3. The workshop was held in Bonn, Germany, on 30 March 2009, during the seventh session of the 
AWG-KP, and was chaired by Mr. Mama Konaté, Vice-Chair of the AWG-KP.  It allowed for an 
exchange of information on issues identified at the resumed sixth session, including:  evidence of actual 
impacts and consequences of tools, policies, measures and methodologies available to Annex I Parties; 
positive and negative potential consequences; how the causes and effects of potential consequences can 
be assessed; and possible approaches to grouping actions that lead to these potential consequences.   
The workshop was open to all Parties and observers. 

4. As requested by the AWG-KP at its resumed sixth session,3 the secretariat prepared an information 
note4 to facilitate considerations at this workshop.   

5. In the scenario note referred to in paragraph 2 above, the Chair of the AWG-KP invited interested 
Parties to make presentations at the workshop.  The following Parties or groups of Parties made 
presentations:  South Africa on behalf of the Group of 77 and China, Algeria on behalf of the African 
Group, Saudi Arabia, Australia, Qatar and Kuwait.  In addition, one presentation was made by the 
Organization of the Petroleum Exporting Countries. 

6. An exchange of views was held after the presentations.  Statements and comments were made by 
Argentina, Canada, China, the Czech Republic on behalf of the European Community and its member 
States, Japan, Mexico, New Zealand, the Russian Federation, Saudi Arabia, Senegal and Switzerland.  
After this exchange of views, the chair invited observer organizations to take the floor.  Two short 

                                                      
1  FCCC/KP/AWG/2008/8, paragraph 37. 

2  FCCC/KP/AWG/2009/2. 

3  FCCC/KP/AWG/2008/8, paragraph 38. 

4  FCCC/KP/AWG/2009/INF.3. 
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interventions were made, one on behalf of the trade union non-governmental organizations and one on 
behalf of local government and municipal authorities. 

II.  Summary of discussions 

7. Discussions centred on the following:  deepening the understanding of potential consequences and 
assessing their causes and effects; the classification of tools, policies, measures and methodologies 
available to Annex I Parties; negative and positive potential consequences; and enhancing implementation 
of Article 2, paragraph 3, and Article 3, paragraph 14, of the Kyoto Protocol. 

8. On the subject of deepening the understanding of potential consequences and assessing their 
causes and effects, Parties noted the need to move beyond conceptual discussions and focus on evidence 
of actual consequences, guided by common methodologies.  In this context, several areas were addressed.  
In particular, Parties underlined the valuable contribution that regional assessments could make to the 
deepening of understanding of potential consequences.  These regional assessments could be supported 
by relevant international organizations.  Parties also explored the possibility of an international 
assessment of potential consequences, which could be complemented by regional assessments and could 
be carried out by an international organization.   

9. Some Parties suggested that principles and guidelines could be developed to assist in the 
assessment of the impacts of potential consequences, based on sound science.   

10. Furthermore, Parties underlined the need to exchange experiences and provide evidence of actual 
consequences.  Some Parties stressed that given the difficulties in anticipating potential impacts, the 
assessment of potential consequences should be driven by information from those affected.  Some Parties 
stated that national communications are a valuable channel to provide information about actual impacts 
and concerns, which enables these to be considered and addressed on an international platform.  Other 
Parties underlined the need for enhanced reporting by Annex I Parties on their progress made in 
implementing Article 2, paragraph 3, and Article 3, paragraph 14.  Some Parties voiced concern that 
existing reporting requirements are often not fully implemented and that a review of those requirements 
will therefore be necessary.  Other Parties expressed the view that the existing reporting commitments by 
Annex I Parties are being met in accordance with the provisions of the reporting guidelines under the 
Kyoto Protocol.   

11. Some Parties described difficulties in the quantification of potential consequences, owing to the 
large number of economic and social factors involved.  Examples include factors that affect revenues 
generated from the export of fossil fuels and factors that affect food prices. 

12. Some Parties underlined the need for a full assessment of the potential impact on developing 
country Parties of the proposed post-2012 policies and measures to be implemented by Annex I Parties, as 
well as a full assessment of alternative policies and measures available to Annex I Parties that would 
minimize the impact of potential consequences. 

13. As regards classification of tools, policies and measures available to Annex I Parties, a number 
of Parties indicated that further efforts should be made to fully understand the complexity of this issue.  
One approach could be to identify potential consequences associated with certain measures, and ways and 
means to minimize their impact.  Such an approach would ideally take into account the efforts of Parties 
in achieving sustainable development.  Some Parties commented on the challenges involved in 
developing such an approach.  
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14. On negative and positive potential consequences, Parties generally agreed that the transition to a 
low-carbon economy presents major opportunities and challenges for all countries.  Some Parties 
expressed concern about reference to the concept of low-carbon development, given that certain aspects 
of its implementation may place a disproportionate or abnormal burden on their economies.  Some Parties 
suggested that one way to minimize negative potential consequences could be through the further 
development and deployment of new and innovative technologies such as carbon dioxide capture and 
storage.  Some Parties noted that the minimization of negative potential consequences should be the focus 
of further work, while others recognized the need to maximize positive consequences.   

15. A number of Parties presented information on negative impacts on their economies.  Several 
developing countries expressed the view that they will face the greatest impacts of response measures, 
with the most vulnerable and poorest countries facing considerably more challenges owing to the dual 
burden that the impacts of climate change and potential consequences will impose.  One Party suggested 
that a mechanism should be created to provide support to least developed countries and voiced concern 
about potential technology dumping.  It was also stated that the interrelationship between positive and 
negative potential consequences is further complicated by the fact that many Parties make use of the 
policies, tools and measures available to Annex I Parties while being exposed to their potential 
consequences.   

16. A number of Parties mentioned the possible negative consequences on developing country Parties, 
and in particular the poorest and most vulnerable among them, of subsidies and eco-labelling, especially 
in the agricultural sector. 

17. It was indicated that actions undertaken to minimize negative potential consequences should:  
complement and support efforts to mitigate climate change; benefit from experiences of Parties and 
lessons learned; flow from national policies and measures; be balanced; and take into account the special 
circumstances of the poorest and most vulnerable countries.  

18. Some Parties also mentioned the need to enhance the implementation of Article 2, paragraph 3, 
and Article 3, paragraph 14, of the Kyoto Protocol.  They reiterated the provisions of these Articles, 
relating to the minimization of adverse effects of international trade and social, environmental and 
economic impacts on developing country Parties, including spillover effects of response measures.  Some 
Parties expressed the view that there is a need to establish funding, insurance and transfer of technology 
to help minimize the adverse impacts on developing countries. 
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Annexe III 

[ENGLISH ONLY] 

Possible improvements to emissions trading and the project-based 
mechanisms under the Kyoto Protocol for the period after 2012  

with potentially significant implications for the ability of  
Annex I Parties to achieve mitigation objectives 

Note:  Some Parties have expressed the view that the elements in sections I.D, I.E, I.H, II.A, III.A, III.B, 
III.C, IV.B and IV.C below would require an amendment to the Kyoto Protocol and would not be within 
the mandate of the Ad Hoc Working Group on Further Commitments for Annex I Parties under the Kyoto 
Protocol (AWG-KP).  Some other Parties have expressed the view that legal analysis is needed to 
determine which elements in this annex would require a decision of the Conference of the Parties serving 
as the meeting of the Parties to the Kyoto Protocol (CMP) or an amendment to the Kyoto Protocol and 
that such amendments would be within the mandate of the AWG-KP. 

I.  Clean development mechanism 

A.  Include other land use, land-use change and forestry activities1 

Option A: 

1. Status quo:  The eligibility of land use, land-use change and forestry (LULUCF) activities under 
the clean development mechanism (CDM) for the first commitment period shall be maintained 
thereafter.2 

Option B: 

2. The eligibility of LULUCF activities under the CDM includes: 

(a) [Afforestation and reforestation;] 

(b) [Reducing emissions from deforestation and forest degradation;] 

(c) [Restoration of wetlands;] 

(d) [Sustainable forest management and other sustainable land management activities;] 

(e) [Soil carbon management in agriculture;] 

(f) [Revegetation, forest management, cropland management and grazing land management, as 
defined in decision 16/CMP.1.] 

                                                      
1  Discussion to be informed by outcomes from the consideration of non-permanence and other methodological 

issues. 

2  Decision 17/CP.7, paragraph 7, as confirmed by decision 3/CMP.1; decision 16/CMP.1, annex,  
paragraphs 13–15. 
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3. In relation to LULUCF activities under the CDM, the CMP shall adopt modalities and procedures 
for: 

(a) [Temporary certified emission reductions (tCERs) and long-term certified emission 
reductions (lCERs);] 

(b) [Responsibility assumed on a voluntary basis by the host Party for the cancellation of 
permanent units in the event of a reversal of greenhouse gas (GHG) removals by sinks that 
had occurred through project activities;]  

(c) [Insurance issued for project activities to cover the cancellation of permanent units in the 
event of a reversal of GHG removals by sinks that had occurred through these project 
activities;] 

(d) [Buffers to ensure that quantities of credits for carbon stored through project activities are 
reserved for cancellation in the event of a reversal of GHG removals by sinks that had 
occurred through these project activities;] 

(e) [Credit reserves to ensure that quantities of units that are not retired at the end of a 
commitment period are reserved for cancellation in the event of a reversal of GHG removals 
by sinks that had occurred through project activities;] 

(f) [Exemptions from modalities and procedures for addressing potential non-permanence in the 
case of low-risk LULUCF project activities;] 

(g) [Accounting for emissions from harvesting of forests established under the CDM when they 
occur.] 

4. Option 1:  There shall be no restrictions on the use of [tCERs and lCERs] [certified emission 
reductions (CERs)] issued for LULUCF project activities under the CDM by Annex I Parties to meet their 
emission commitments under Article 3, paragraph 1. 

Option 2:  For the second commitment period, the total of additions to a Party’s assigned amount 
resulting from eligible LULUCF project activities under Article 12 shall not exceed one per cent of base 
year emissions of that Party, times [five]. 

Option 3:  A Party may use [tCERs and lCERs] [CERs] issued for LULUCF project activities 
under the CDM for compliance with its emission commitment under Article 3, paragraph 1,3 to a 
maximum of [x] per cent of its assigned amount pursuant to Article 3, paragraphs 7 and 8. 

Note: Further issues that may need to be addressed include: 

• Whether combinations of the above options for eligible LULUCF activities should be included 
• Whether project participants may choose from a menu of modalities and procedures for addressing 

potential non-permanence 

                                                      
3  In this annex, “Article” refers to an article of the Kyoto Protocol. 
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B.  Include carbon dioxide capture and storage 

Option A: 

5. Status quo:  Not provided for. 

Option B: 

6. Carbon dioxide capture and storage (CCS) activities are not eligible as CDM project activities. 

Option C: 

7. CCS activities may be registered under the CDM and Annex I Parties may use CERs issued for 
such project activities, on the basis of emission reductions achieved [during the second commitment 
period], to meet their emission commitments under Article 3, paragraph 1[, for the second commitment 
period]. 

Note: Further issues that may need to be addressed include: 

• The short- and long-term liability (e.g. in relation to leakage and non-permanence) 
• The provisions for monitoring, reporting and verification, taking account of data availability 
• The possible environmental impacts 
• The definition of project boundaries 
• The potential for perverse outcomes 

C.  Include nuclear activities 

Option A: 

8. Status quo.4 

Option B: 

9. Activities relating to nuclear facilities are not eligible as CDM project activities. 

Option C: 

10. Activities relating to [new] nuclear facilities [constructed since […]] may be registered under the 
CDM, and Annex I Parties may use CERs issued for such project activities, on the basis of emission 
reductions achieved [during the second commitment period], to meet their emission commitments under 
Article 3, paragraph 1[, for the second commitment period]. 

Note: Further issues that may need to be addressed include: 

• Specific criteria or requirements for eligible nuclear activities 
• Costs relating to access to the technology 
• The direct contribution to emission reductions 
• Issues relating to non-proliferation 
• Issues relating to permanent disposal of nuclear waste 
• Safety, security and safeguards 

                                                      
4  Decision 17/CP.7, as confirmed by decision 3/CMP.1. 
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D.  Introduce sectoral crediting of emission reductions  
below a previously established [no-lose] target 

Option A: 

11. Status quo:  Not provided for. 

Option B: 

12. A sectoral crediting mechanism is established.  A non-Annex I Party may propose to the CMP a 
crediting target for emissions or removals within a defined sector to be achieved through national actions.  
Reductions in emissions by sources in the sector below the crediting target, or enhancements in removals 
by sinks in the sector above the crediting target, shall result in the generation of credits which may be 
used by Annex I Parties to meet their emission commitments under Article 3, paragraph 1. 

13. The sectoral crediting mechanism shall be supervised by [a dedicated body constituted by the CMP 
and operating under its authority] [the CDM Executive Board].  Before the supervisory body registers a 
sectoral crediting activity, the crediting target shall be recommended to the CMP by the supervisory body 
and shall be approved by the CMP. 

14. A crediting target shall be [set below the level of projected anthropogenic emissions by sources of 
GHGs within the sector boundary or above the sum of the projected changes in carbon stocks in the 
carbon pools within the sector boundary] [as a carbon intensity target below the level of the projected 
carbon intensity of emissions by sources of GHGs within the sector boundary]. 

15. The sector boundary for a sectoral crediting activity shall encompass all anthropogenic emissions 
by sources and removals by sinks of GHGs that are reasonably attributable to the defined sector. 

16. CDM project activities, registered at the time a sectoral crediting activity is registered and falling 
within the sector boundary, may continue until the end of their current crediting periods.  The quantity of 
CERs issued on the basis of such CDM project activities shall be deducted from the quantity of credits to 
be issued on the basis of the sectoral crediting activity.  Once a sectoral crediting activity is registered for 
a sector, no further CDM project activities may be approved in relation to that sector. 

17. There shall be no double-counting of emission reductions or removals between sectoral crediting 
activities. 

18. The following LULUCF activities shall be eligible under the sectoral crediting mechanism:  […] 

19. The non-Annex I Party may receive financing and technology in advance of credits being generated 
for a crediting target. 

20. No credits shall be generated for a sectoral crediting activity if a crediting target has not been met.  
[There shall be no other consequences for a Party that does not meet a crediting target.] 

21. In relation to the sectoral crediting mechanism, the CMP shall adopt modalities and procedures for: 

(a) The governance and administration of the sectoral crediting mechanism; 

(b) The determination of a sector boundary; 

(c) The determination and approval of crediting targets [on a country-by-country basis]; 
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(d) The monitoring, reporting and verification of emissions, and of emission reductions and 
removals, within the sector boundary; 

(e) The treatment of potential leakage from within the sector boundary; 

(f) The issuance of credits. 

Note: The following table is to clarify the terminology used in this section. 

Mechanism under which the activity is undertaken Sectoral crediting mechanism 

What would be registered? Sectoral crediting activity 

What would be the scope? Defined sector 

What would be the reference level? Crediting target 

What would be issued? Credits 

Note: Further issues that may need to be addressed include: 

• The definition of a sector 
• The degree to which a crediting target should be set below the projected level of emissions by 

sources, or above the projected level of removals by sinks within the sector boundary, taking into 
account national circumstances, capabilities and factors such as the homogeneity of 
products/processes, and the potential for efficiency and innovation in the sector 

• The definition of the credit to be issued 
• The potential for crediting cumulative emission reductions 
• The roles and functions of the supervisory body 
• Effectiveness of financing and technology, in advance of credits being generated, in promoting 

additional emission reductions 
• Measures to be taken if a host country fails to achieve a target 

E.  Introduce crediting on the basis of nationally appropriate mitigation actions 

Option A: 

22. Status quo:  Not provided for. 

Option B: 

23. [Nationally appropriate mitigation actions (NAMAs), as referred to in decision 1/CP.13 (Bali 
Action Plan), paragraph 1 (b) (ii), may be registered under the CDM and shall be subject to all modalities 
and procedures for the CDM adopted by the CMP and all procedures and decisions issued by the CDM 
Executive Board, except where specific modalities, procedures or decisions are defined by the CMP or 
the Executive Board for NAMAs registered as CDM project activities.] 

24. [The baseline for a NAMA registered as a CDM project activity shall be the scenario that 
reasonably represents the anthropogenic emissions by sources of GHGs within the NAMA boundary, or 
the sum of the changes in carbon stocks in the carbon pools within the NAMA boundary, that would 
occur in the absence of the project activity.] [A portion of verified emission reductions that result from a 
NAMA may generate NAMA credits.] 
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25. The NAMA boundary shall encompass all anthropogenic emissions by sources and removals by 
sinks of GHGs that are reasonably attributable to a defined NAMA. 

26. [Individual CDM project activities, registered at the time a NAMA is registered as a CDM project 
activity and falling within the NAMA boundary, may continue until the end of their current crediting 
period.  The quantity of CERs issued on the basis of such individual CDM project activities shall be 
deducted from the quantity of CERs to be issued on the basis of the NAMA registered as a CDM project 
activity.  Once a NAMA is registered, no further CDM project activities may be approved in relation to 
activities within the NAMA boundary.] 

27. There shall be no double counting of emission reductions or removals between [NAMAs] [NAMAs 
registered as CDM project activities]. 

28. NAMAs meeting the following criteria shall be eligible under the CDM: 

(a) NAMAs not supported by financing and technology transfer by developed countries outside 
the context of the CDM; 

(b) NAMAs with high costs; 

(c) […] 

29. [Types of NAMA that can generate NAMA credits include but are not limited to: 

(a) Sustainable development policies and measures, economy- or sector-wide mitigation 
programmes, and mitigation activities and projects; 

(b) Low-carbon development plans and programmes; 

(c) Sector-based mitigation actions and standards; 

(d) Actions under paragraph 1 (b) (iii) of the Bali Action Plan; 

(e) Technology deployment programmes; 

(f) Relevant standards, laws, regulations and targets at a national or sectoral level; 

(g) Voluntary cap-and-trade schemes in non-Annex I Parties.] 

30. In relation to [NAMAs] [NAMAs registered as CDM project activities], the CMP shall adopt 
modalities and procedures for: 

(a) The scope of NAMAs qualifying for crediting [under the CDM]; 

(b) The determination of a NAMA boundary; 

(c) The determination of additionality for [NAMAs] [NAMAs registered as CDM project 
activities]; 

(d) The determination of NAMA baselines; 

(e) The discounting of credits to be issued; 
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(f) The monitoring, reporting [and verification] [, verification and certification] of emissions, 
and of emission reductions and removals, within the NAMA boundary; 

(g) The treatment of potential leakage from within the NAMA boundary; 

(h) [The governance and administration of the NAMA crediting mechanism;] 

(i) [The issuance of NAMA credits.] 

31. [The specific eligibility requirements for the credits issued from a NAMA shall be: 

(a) Requirements relating to the quality of credits to ensure environmental integrity; 

(b) Requirements relating to the avoidance of double counting with emission reductions under 
the CDM.] 

Note: The following table is to clarify the terminology used in this section. 

Mechanism under which the activity is undertaken [Clean development mechanism] 
[NAMA crediting mechanism] 

What would be registered? [NAMA as a CDM project activity] 
[NAMA crediting activity] 

What would be the scope? Defined NAMA 

What would be the reference level? Baseline 

What would be issued? [Certified emission reductions] 
[Credits generated from a NAMA] 

Note: Further issues that may need to be addressed include: 

• The nature of participation of Parties 
• The definition of NAMAs and the attribution to them of emission reductions and removals 
• The consequences if an emission reduction or removal goal is not achieved 
• The potential for perverse outcomes 
• The potential for crediting cumulative emission reductions 
• [The nature of a NAMA registry] 
• [The nature of NAMA credits] 

F.  Encourage the development of standardized, multi-project baselines 

Option A: 

32. Status quo:  Not excluded. 

Option B: 

33. [The CDM Executive Board] [A dedicated body constituted by the CMP and operating under its 
authority] [One or more dedicated bodies established by the CDM Executive Board and operating under 
its authority] shall define standardized baselines for specific project activity types and specific sectors or 
subsectors under the CDM by establishing parameters, including benchmarks, and procedures and making 
them available for [mandatory] [optional] use by project participants and designated operational entities 
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(DOEs) in the determination of additionality and the application or development of baseline 
methodologies.  Such standardized baselines [shall] [may] be established for types of project activities 
meeting the following criteria:  […] 

34. Option 1:  Parameters and procedures shall be established on the basis of similar project activities 
undertaken in the previous five years, in similar social, economic, environmental and technological 
circumstances, whose performance is among the top [10] [20] per cent of their category.  Such parameters 
and procedures shall reflect national circumstances and shall be periodically adjusted. 

Option 2:  Parameters and procedures shall be established on the basis of [top performing 
installations or processes in the relevant sector, based on, inter alia, the performance of key technologies 
that are beyond common practice and technology penetration rates] [[the top [x] per cent of] the current 
distribution of carbon intensity for specific types of project activities or within specific sectors].  [Such 
parameters and procedures shall reflect national circumstances and shall be periodically adjusted]. 

35. [In relation to standardized baselines, the CMP shall adopt modalities and procedures for: 

(a) The determination of a standardized baseline, including the definition of a sector boundary 
as applicable; 

(b) The determination of the applicability of a standardized baseline.] 

36. There shall be no double counting of emission reductions or removals on the basis of the use of 
standardized, multi-project baselines. 

Note: Further issues that may need to be addressed include: 

• The types of project activities for which standardized baselines may be approved 

G.  Ensure environmental integrity and assess additionality through the 
development of positive or negative lists of project activity types 

Option A: 

37. Status quo:  Not excluded. 

Option B: 

38. Reductions in anthropogenic emissions by sources or enhancements of anthropogenic removals by 
sinks achieved by the following categories of project activities are deemed to be [not] additional to any 
that would occur in the absence of the project activities: 

(a) [Criteria based on the primary technology employed in the project activity;] 

(b) [Criteria relating to the host Party of the project activity;] 

(c) [Criteria based on the scale of the project activity (small-scale or large-scale).] 

Note: Further issues that may need to be addressed include: 

• The categories of project activities to be included on a positive or negative list 
• The process for periodic review of the positive or negative list 
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• The consequences for project activities registered without an additionality test if the project 

circumstances or the list change such that the project activities are no longer covered by the 
positive list 

• The consequences for registered project activities if the project circumstances or the list change 
such that the project activities are now covered by the negative list 

H.  Differentiate the eligibility of Parties through the use of indicators 

Option A: 

39. Status quo:  Not provided for. 

Option B: 

40. Non-Annex I Parties meeting the following criteria shall [not] be eligible to host [particular types 
of] project activities [in specific sectors in specific countries] under the CDM:  […] 

41. Annex I Parties meeting the following criteria shall [not] be eligible to use CERs issued for 
[particular types of] project activities under the CDM for the purpose of compliance with commitments 
under Article 3, paragraph 1:  […] 

Note: Further issues that may need to be addressed include: 

• Appropriate criteria and thresholds, taking account of differing national circumstances 
• The project activity categories affected by the eligibility determination 
• The types of methodologies affected by the eligibility determination 
• Transition issues 

I.  Improve access to clean development mechanism project activities by specified host Parties 

Option A: 

42. Status quo.5 

Option B: 

43. For [specified host Parties] [least developed countries and small island developing States] [other 
categories of countries] the following provisions shall apply: 

(a) The definition of a small-scale project activity is amended to […]; 

(b) Project activities that meet the requirements of small-scale project activities shall be [exempt 
from the requirement] [subject to further simplified requirements] to demonstrate 
additionality; 

(c) The validation, verification and certification of project activities shall be funded through the 
[CDM management plan] [financial mechanism of the Convention]; 

(d) […]. 

                                                      
5  Decision 29/CMP.1; decision 1/CMP.2, paragraphs 31–42; decision 6/CMP.2, paragraphs 1–4. 
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Note: Further issues that may need to be addressed include: 

• The determination of the host Parties for which provisions are applicable or definition of criteria 
for subsequently determining the host Parties for which provisions are applicable 

• The definition of regions 
• The identification of further measures to improve access 
• Potential measures to improve the enabling environment for CDM project activities 

J.  Promote co-benefits for clean development mechanism projects by facilitative means 

Option A: 

44. Status quo.6 

Option B: 

45. Option 1:  Project activities that demonstrate specific co-benefits shall be promoted through the 
following means: 

(a) Exemption from payment of registration fees; 

(b) Exemption from the share of proceeds to cover the administrative expenses of the CDM 
and/or assist with the costs of adaptation; 

(c) Expedited time lines for the registration of project activities. 

(d) Exemption from additionality criteria. 

(e) […] 

Option 2:  Each project activity shall demonstrate specific co-benefits. 

46. A DOE shall, as part of its validation of a project activity, confirm [that the designated national 
authority of the host Party has confirmed that its stipulated co-benefits are demonstrated by the project 
activity] [that the proposed project activity demonstrates one or more of the following co-benefits: 

(a) Energy efficiency; 

(b) Technology transfer; 

(c) Environmental services such as air pollution reduction, improvement of water quality, proper 
treatment and reduction of waste, conservation of biodiversity, and management of 
hydrological resources; 

(d) Poverty alleviation; 

(e) Economic growth; 

(f) Social benefits; 

(g) Strengthening human and institutional capacity.] 

                                                      
6  Decision 3/CMP.1, preamble; decision 3/CMP.1, annex, paragraph 40 (a). 
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Note: Further issues that may need to be addressed include: 

• Provisions for the measurement of co-benefits, including indicators 
• The definition of a sufficient level of co-benefits 
• The relationship to project scale 
• The contribution to minimization of negative spillover effects 
• The potential for perverse outcomes 

K.  Introduce multiplication factors to increase or decrease the certified 
emission reductions issued for specific project activity types 

Option A: 

47. Status quo:  Not provided for. 

Option B: 

48. Option 1:  A CDM project activity shall receive CERs equal to the emission reductions that are 
certified by the DOE multiplied by a factor decided by the CMP.  Multiplication factors may be greater or 
less than one.  The total quantity of CERs issued for a commitment period shall not exceed the aggregate 
quantity of emission reductions or removals achieved by CDM project activities during the commitment 
period. 

 Option 2:  Specific CDM project activities shall receive CERs equal to the emission reductions that 
are certified by the DOE multiplied by a discount factor decided by the CMP. 

49. The CMP shall adopt, and periodically review, the [multiplication factors] [discount factors] on the 
basis of the following criteria: 

(a) [Criteria based on environmental integrity;] 

(b) [Criteria based on the primary sectoral scope of the project activity;7] 

(c) [Criteria based on the primary technology employed in the project activity;] 

(d) [Criteria based on the global warming potential of the gases whose emissions are reduced 
through the project activity;] 

(e) [Criteria relating to the host Party of the project activity;] 

(f) [Criteria based on the scale of the project activity (small-scale or large-scale).] 

                                                      
7  The sectoral scope of the project activity refers to the classification used under the CDM for the sector in which 

the project activity is located. 
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II.  Joint implementation 

A.  Introduce modalities for treatment of clean development mechanism  
project activities upon graduation of host Parties 

Option A: 

50. Status quo:  Not provided for. 

Option B: 

51. Where a Party becomes eligible to host joint implementation (JI) projects, any registered CDM 
project activities hosted by that Party shall continue to be subject to all rules and modalities governing 
CDM project activities until the end of the current crediting period of the activities and a quantity of 
assigned amount units (AAUs) equal to the CERs issued from the time of JI eligibility onwards shall be 
cancelled.  [The provisions relating to the treatment of CERs generated by afforestation and reforestation 
project activities, as contained in decision 5/CMP.1 and other related decisions, shall apply mutatis 
mutandis in the second commitment period.] 

Note: Further issues that may need to be addressed include provisions for the cancellation of AAUs. 

Option C: 

52. Where a Party becomes eligible to host JI projects, any registered CDM project activities hosted by 
that Party shall be converted to JI projects and shall be subject to provisions for JI. 

Note: Further issues that may need to be addressed include: 

• Specific provisions for CDM afforestation and reforestation project activities 
• The provisions relating to the crediting period 
• Transition issues 
• The ability to select the JI Track 1 procedure if the relevant eligibility requirements are met by the 

host Party 
• The consequences for registered CDM project activities that are not eligible to be registered JI 

project activities  

B.  Include nuclear activities 

Option A: 

53. Status quo.8 

Option B: 

54. Activities relating to nuclear facilities are not eligible as JI projects. 

                                                      
8  Decision 16/CP.7, as confirmed by decision 9/CMP.1. 
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Option C: 

55. Activities relating to new nuclear facilities are eligible as JI projects and Annex I Parties may use 
emission reduction units issued for such projects, on the basis of emission reductions achieved [during the 
second commitment period], to meet their emission commitments under Article 3, paragraph 1[, for the 
second commitment period]. 

Note: Further issues that may need to be addressed include: 

• Specific criteria or requirements for eligible nuclear activities 
• Costs relating to access to the technology 
• The direct contribution to emission reductions 
• Issues relating to non-proliferation 
• Issues relating to permanent disposal of nuclear waste 
• Safety, security and safeguards 

C.  Promote co-benefits for joint implementation projects under Track 2 by facilitative means 

Option A: 

56. Status quo:  Not provided for. 

Option B: 

57. Projects that demonstrate specific co-benefits shall be promoted through the following means:  […] 

58. An accredited independent entity shall, as part of its determination regarding a project, determine 
[that the designated focal point of the host Party has confirmed that its stipulated co-benefits are 
demonstrated by the project] [that the proposed project demonstrates [any of] [all] the following  
co-benefits: 

(a) Technology transfer; 

(b) Environmental services such as air pollution reduction, improvement of water quality, proper 
treatment and reduction of waste, conservation of biodiversity, and management of 
hydrological resources.] 

Note: Further issues that may need to be addressed include: 

• The determination of the means of promoting projects 
• The provisions for the measurement of co-benefits 
• The definition of a sufficient level of co-benefits 
• The potential for perverse outcomes 
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III.  Emissions trading 

A.  Introduce emissions trading based on sectoral targets 

Option A: 

59. Status quo:  Not provided for. 

Option B: 

60. Non-Annex I Parties may participate in emissions trading on the basis of agreed emission targets 
established for sectors.  The emission target for a sector shall be set below the level of projected 
anthropogenic emissions by sources of GHGs within the sector boundary, or above the level of projected 
enhancements in removals by sinks of GHGs within the sector boundary, and shall be based on the most 
recent available data.  The sector boundary shall encompass all anthropogenic emissions of GHGs that are 
reasonably attributable to the sector in question. 

61. A participating non-Annex I Party shall be issued with emission allowances corresponding to its 
sectoral target.  Parties may devolve emission targets and allowances to legal entities. 

62. Once a participating Party has complied with modalities for monitoring, reporting and verification 
of sectoral emission levels, and accounting of emission allowances, the emission allowances may be 
transferred and acquired internationally and may be used by Annex I Parties to meet their emission 
commitments under Article 3, paragraph 1. 

63. Registered CDM project activities in the sector in question may continue in parallel with sectoral 
emissions trading.  A quantity of the emission allowances, issued for the host Party of the CDM project 
activity and equal to the CERs issued during the compliance period, shall be cancelled. 

64. In relation to sectoral emissions trading, the CMP shall adopt modalities for: 

(a) The governance of sectoral emissions trading and the means of reaching agreement on 
sectoral targets; 

(b) The determination of a sector boundary; 

(c) The monitoring, reporting and verification of emissions within the sector boundary; 

(d) Accounting of emission allowances, including their issuance; 

(e) The treatment of potential leakage from within the sector boundary; 

(f) Consequences of not achieving the sectoral target. 
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Note: Further issues that may need to be addressed include: 

• The definition of a sector 
• The form of the emission targets 
• The definition of the tradable unit and its use for compliance 

B.  Introduce emissions trading on the basis of nationally appropriate mitigation actions 

Option A: 

65. Status quo:  Not provided for. 

Option B: 

66. [CERs] [Credits] that are generated on the basis of a [NAMA registered as a CDM project activity] 
[NAMA] may be transferred and acquired under international emissions trading pursuant to Article 17.9 

67. [Emission reduction units that are generated on the basis of a NAMA in an Annex I Party, under 
the JI Track 1 procedure, may be transferred and acquired pursuant to Article 6.] 

C.  Introduce modalities and procedures for the recognition of units from voluntary 
emissions trading systems in non-Annex I Parties for trading and compliance 

purposes under the Kyoto Protocol 

Option A: 

68. Status quo:  Not provided for. 

Option B: 

69. Where a national or regional emissions trading scheme implemented on a voluntary basis by a non-
Annex I Party or non-Annex I Parties meets specific eligibility requirements, emission allowances [and 
other units] issued under the scheme may be transferred and acquired internationally, and may be used by 
Annex I Parties to meet their emission commitments under Article 3, paragraph 1.  

70. The specific eligibility requirements shall be: 

(a) [Requirements relating to the basis for establishing emission targets;] 

(b) [Requirements relating to the monitoring, reporting and verification of emissions;] 

(c) [Requirements relating to the accounting of emission allowances;] 

(d) [Requirements relating to the avoidance of double-counting with emission reductions under 
the CDM.] 

Note: Further issues that may need to be addressed include the relationship to voluntary projects. 

                                                      
9  See section I.E.  CERs issued on the basis of a NAMA registered as a CDM project activity would automatically 

be eligible for transfer and acquisition under emissions trading pursuant to Article 17. 
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IV.  Cross-cutting issues 

A.  Relax or eliminate carry-over (banking) restrictions on Kyoto units 

Option A: 

71. Status quo.10 

Option B: 

72. There shall be no restrictions on the carry-over of Kyoto units to a subsequent commitment period. 

Option C:  

73. Limits on the carry-over of specific Kyoto units to a subsequent commitment period shall be as 
follows:  […] 

Note: Further issues that may need to be addressed include proposed limits on carry-over by Kyoto unit 
type. 

B.  Introduce borrowing of assigned amount from future commitment periods 

Option A: 

74. Status quo:  Not provided for. 

Option B: 

75. An Annex I Party may borrow assigned amount from the subsequent commitment period  
[, excluding any portion of its own assigned amount,] and use it for the purpose of compliance with its 
emission commitment under Article 3, paragraph 1, in the current commitment period in accordance with 
the following provisions:  […] 

Note: Further issues that may need to be addressed include: 

• The timing of the ‘repayment’ of the assigned amount 
• Limits on borrowing 
• The cost of borrowing, including through an ‘interest rate’ 
• The consequences for non-compliance in the subsequent commitment period 
• The implications for the environmental integrity of the Kyoto Protocol 

                                                      
10  Decision 13/CMP.1, annex, paragraphs 15–16. 
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C.  Extend the share of proceeds 

Option A: 

76. Status quo.11 

Option B: 

77. To assist developing country Parties that are particularly vulnerable to the adverse effects of 
climate change to meet the costs of adaptation, [x] per cent of AAUs and removal units for each Annex I 
Party shall be set aside when such units are issued.  The international transaction log shall ensure that this 
share is issued and transferred to the specified account of the Adaptation Fund before the remaining units 
may be issued.  The Adaptation Fund Board shall offer these units for sale by auction by an appropriate 
institution authorized by the Board. 

Option C: 

78. The share of proceeds to assist developing country Parties that are particularly vulnerable to the 
adverse effects of climate change to meet the costs of adaptation, as referred to in Article 12, paragraph 8, 
shall be [x] per cent of CERs issued for CDM project activities, with the exception of CERs issued for 
CDM project activities in least developed countries. 

                                                      
11  Decision 17/CP.7, paragraph 15, as confirmed by decision 3/CMP.1; decision 2/CMP.3, paragraph 31. 
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Annexe IV 

[ENGLISH ONLY] 

Other possible improvements to emissions trading and the  
project-based mechanisms under the Kyoto Protocol 

Note:  Some Parties have expressed the view that the elements in sections I.F, I.G, I.H, I.K, II.I, II.K, II.L 
and II.M below would require an amendment to the Kyoto Protocol and would not be within the mandate 
of the Ad Hoc Working Group on Further Commitments for Annex I Parties under the Kyoto Protocol 
(AWG-KP).  Some other Parties have expressed the view that legal analysis is needed to determine which 
elements in this annex would require a decision of the CMP or an amendment to the Kyoto Protocol and 
that such amendments would be within the mandate of the AWG-KP. 

I.  Clean development mechanism 

A.  Introduce a different supervisory structure and institutional arrangement in case of  
modification of the scope of the clean development mechanism 

B.  Change the composition of the Executive Board membership to  
ensure equitable representation of Parties 

C.  Move the secretariat’s function of supporting 
the Executive Board to another organization 

D.  Introduce alternative institutional arrangements for 
validation, verification and certification 

E.  Broaden the role of host Party governments 

F.  Differentiate the treatment of types of project activities by Party 

G.  Allocate proportions of demand to project activity types that contribute more  
to the sustainable development of host Parties 

H.  Allocate proportions of demand to specific groups of host Parties to  
enhance their sustainable development 

I.  Introduce alternative accounting rules for afforestation and reforestation  
project activities in order to increase demand1 

J.  Restrict the clean development mechanism to bilateral project activities 

K.  Use global temperature potentials instead of global warming potentials2 

                                                      
1  Discussion to be informed by outcomes from the consideration of non-permanence and other methodological 

issues. 

2  Global warming potentials are being considered by the AWG-KP under its work on greenhouse gases, sectors 
and source categories. 
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L.  Include technology transfer as a criterion for the registration of project activities 

M.  Revise criteria for accreditation of designated operational entities, especially 
financial criteria, to enhance the accreditation of designated operational entities 

 based in non-Annex I Parties 

II.  Joint implementation 

A.  Ensure that approaches for land use, land-use change and forestry projects under  
joint implementation are in line with the treatment of land use, land-use change and forestry  

under Article 3, paragraphs 3 and 4, of the Kyoto Protocol3 

B.  Introduce approaches for land use, land-use change and forestry projects  
under joint implementation that are parallel to the treatment of  

clean development mechanism afforestation and reforestation project activities4 

1. The procedures for the development of project design documents set out in appendix B of the 
annex to decision 5/CMP.1 shall apply mutatis mutandis to land use, land-use change and forestry project 
activities under joint implementation. 

C.  Introduce crediting on the basis of nationally appropriate mitigation actions 

D.  Introduce a different supervisory structure and institutional arrangement  
in case of modification of the scope of joint implementation 

E.  Change the composition of the Joint Implementation Supervisory Committee  
membership to ensure equitable representation of Parties 

F.  Move the secretariat’s function of supporting the  
Joint Implementation Supervisory Committee to another organization 

G.  Introduce alternative institutional arrangements for determination and verification 

H.  Broaden the role of host Party governments 

I.  Differentiate the eligibility of Parties through the use of indicators 

Note: Issues that may need to be addressed include carbon accounting and related concepts, including 
additionality, project boundaries and land eligibility. 

J.  Improve access to joint implementation projects by certain host Parties 

K.  Differentiate the treatment of types of projects by Party 

L.  Allocate proportions of demand to project types that contribute more  
to the sustainable development of host Parties 

                                                      
3  Discussion to be informed by outcomes from the consideration of non-permanence and other methodological 

issues. 

4  Discussion to be informed by outcomes from the consideration of non-permanence and other methodological 
issues. 
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M.  Allocate proportions of demand to specific groups of host Parties to  
enhance their sustainable development 

N.  Restrict joint implementation to bilateral projects 

O.  Introduce multiplication factors to increase or decrease the  
emission reduction units issued for specific project types 

P.  Use global temperature potentials instead of global warming potentials 5 

Q.  Include technology transfer as a criterion for the final determination for projects 

III.  Emissions trading 

A.  Eliminate restrictions on the trading and use of certain Kyoto unit types  
under national and regional emissions trading schemes 

B.  Enhance equivalence among Kyoto unit types 

C.  Reduce the commitment period reserve 

2. Each Annex I Party shall maintain, in its national registry, a commitment period reserve (CPR) 
which should not drop below the lower of either: 

(a) [x] per cent of the Party’s assigned amount calculated pursuant to Article 3, paragraphs 7 
and 8, of the Kyoto Protocol; 

(b) The sum of the reviewed inventories reported thus far in that commitment period plus the 
most recently reviewed inventory multiplied by the number of years remaining in that 
commitment period.  

Note: Further issues that may need to be addressed include the operation of the CPR during the 
transition between commitment periods. 

D.  Increase the commitment period reserve 

E.  Encourage disclosure of information on transactions of Kyoto units 

F.  Move the secretariat’s function of maintaining and operating the  
international transaction log to another organization 

                                                      
5  Global warming potentials are being considered by the AWG-KP under its work on greenhouse gases, sectors 

and source categories.  
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IV.  Cross-cutting issues 

A.  Reduce the number of unit types under the Kyoto Protocol 

B.  Introduce a mid-commitment-period assessment and review process 

3. The Parties to the Kyoto Protocol shall undertake an assessment and review of efforts made to meet 
quantified emission limitation and reduction commitments agreed for the second commitment period in 
order to assess progress and determine whether additional measures are needed, based on best available 
scientific assessment, to meet the ultimate objective of the Convention.  This review shall be concluded 
no later than 31 December 2015 and shall enable a decision of the Parties specifying additional measures 
to be taken by Annex I Parties, which may include more stringent quantitative emission limitation and 
reduction commitments for adoption by the Parties.6 

 

                                                      
6  The Party proposing this provision stated that it would be relevant in the case of commitment periods longer than 

five years. 
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Annexe V 

[ENGLISH ONLY] 

Options and proposals on how to address definitions, modalities, rules and 
guidelines for the treatment of land use, land use change and forestry 

Note: The proposals are at different level of development (from concrete textual proposals in bold to 
conceptual proposals in italics) for definitions, rules and modalities for land use, land-use change and 
forestry (LULUCF) using the present text of  decision 16/CMP.1 for option 1 of  document 
FCCC/KP/AWG/2009/INF.1, and could be further elaborated based on the submissions by Parties and 
the views expressed at the seventh session of the Ad Hoc Working Group on Further Commitments for 
Annex I Parties under the Kyoto Protocol (AWG-KP).  

Option 2 remains an explicit option and is noted at the end of the document, and could be further 
elaborated based on the submissions by Parties and the views expressed at the seventh session of the 
AWG-KP.  

Option 1  

A.  Definitions 

1. For land use, land-use change and forestry activities under Article 3,1 paragraphs 3 and 4, the 
following definitions shall apply: 

(a) “Forest” is a minimum area of land of 0.05–1.0 hectares with tree crown cover (or equivalent 
stocking level) of more than 10–30 per cent with trees with the potential to reach a minimum 
height of 2–5 metres at maturity in situ.  A forest may consist either of closed forest 
formations where trees of various storeys and undergrowth cover a high proportion of the 
ground or open forest.  Young natural stands and all plantations which have yet to reach a 
crown density of 10–30 per cent or tree height of 2–5 metres are included under forest, as are 
areas normally forming part of the forest area which are temporarily un-stocked as a result of 
human intervention such as harvesting or natural causes but which are expected to revert to 
forest; 

(b) “Afforestation” is the direct human-induced conversion of land that has not been forested for 
a period of at least 50 years to forested land through planting, seeding and/or the human-
induced promotion of natural seed sources; 

(c) “Reforestation” is the direct human-induced conversion of non-forested land to forested land 
through planting, seeding and/or the human-induced promotion of natural seed sources, on 
land that was forested but that has been converted to non-forested land.  For the first 
commitment period, reforestation activities will be limited to reforestation occurring on 
those lands that did not contain forest on 31 December 1989; 

(d) “Deforestation” is the direct human-induced conversion of forested land to non-forested 
land; 

                                                      
1  “Article” in this annex refers to an Article of the Kyoto Protocol, unless otherwise specified. 
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(e) “Re-vegetation” is a direct human-induced activity to increase carbon stocks on sites through 
the establishment of vegetation that covers a minimum area of 0.05 hectares and does not 
meet the definitions of afforestation and reforestation contained here;  

[(e bis) Option 1 (insert): “De-vegetation” is a human-induced loss of carbon stocks of 
vegetation that does not meet the definition of forests.  It includes the loss of vegetation 
on land, whether covered by water or not, and shall includes areas of land or land 
covered by vegetation that is a minimum area of 0.05 hectares. De-vegetation includes 
both living and non-living biomass and includes aboveground and below ground 
biomass, including, inter alia, peat, swamp vegetation, shrubs, grasslands, sea grasses, 
mangroves, and sea weeds. 

 Option 2: (replace (e) above with) “Re-vegetation” is a direct human-induced activity to 
increase carbon stocks on sites through the establishment of vegetation that covers a 
minimum area of 0.05 hectares and does not meet the definitions of afforestation and 
reforestation above.  If elected the activity includes accounting for direct human-
induced activities that decreases carbon stocks on land which has been categorized as a 
re-vegetation area and does not met the definition of deforestation.] 

(f) “Forest management” is a system of practices for stewardship and use of forest land aimed at 
fulfilling relevant ecological (including biological diversity), economic and social functions 
of the forest in a sustainable manner.  [Human induced decrease in carbon stocks and/or 
increases in greenhouse gas emissions on forested land remaining forested land shall be 
included]. 

(g) “Cropland management” is the system of practices on land on which agricultural crops are 
grown and on land that is set aside or temporarily not being used for crop production. 

(h) “Grazing land management” is the system of practices on land used for livestock production 
aimed at manipulating the amount and type of vegetation and livestock produced. 

[(h bis) Option 1:  “Wetland restoration” is a direct human-induced activity to reduce 
emissions of greenhouse gases and thus limiting carbon stock degradation by 
restoring degraded wetlands.  If elected  the activity include emissions of greenhouse 
gases and reduction of carbon stocks resulting from human-induced drainage of 
wetlands.] 

[(h ter) “Planted production forest” is a forest consisting of introduced species, which as at 
1990 met all the following criteria: one or two species at plantation, even age class, 
and regular spacing.  The “planted production forest” shall have been established by 
direct human-induced conversion of non-forest land to forest land by the planting 
and/or seeding provisions of an afforestation or reforestation activity;   

(h qua) “Equivalent forest” means an area of forest that will achieve at least the same carbon 
stock over the same period as would have occurred had the area of harvested 
“planted production forest” been re-established;]  

[(h quin) “Force majeure” means, for the purposes of this decision, an extraordinary event or 
circumstance that is beyond the control of Parties, and may include, wildfire, severe 
pest outbreak, flooding, landslide, volcano, earthquake, or severe wind storm.  



 FCCC/KP/AWG/2009/5 
 page 47 
 

(h sex) “Time out” is a period of time where accounting for land has been suspended as a 
result of a force majeure. 

(h sept) “Certified Sustainable Forest Management” is socially just and ecologically 
responsible management of forests that has been certified, and that such certification 
has been considered by Subsidiary Body for Scientific and Technological Advice 
(SBSTA) and subsequently approved by the Conference of Parties serving as the 
meeting of the Parties to the Kyoto Protocol (CMP) and is based on the criteria 
provided for in this annex; 

(h oct) “Harvested wood products” are carbon-based products derived from forests and 
include timber, wood, ply, chipboard, but do not include sawdust, cardboard, wood 
chips, paper or other short-lived wood based products.  It does not include 
combustible products used as fuel, such as fuel wood or other fuel types such oils, 
hydrocarbons or alcohols derived from forest products. 

(h nov) “Harvested wood product management” is the system of practices that result in the 
short term or long term storage of carbon stocks in harvested wood products within 
the country of origin of forests where the wood products were grown; 

(h dec) “Importing harvested wood products” is the system of practices associated with 
importing harvested wood products from non Annex I Parties; 

(h onc) “Non Annex I wood products” includes wood products originally grown in Parties 
not included in Annex I and shall include all carbon-based products derived from 
forests and shall include timber, wood, ply, chipboard, sawdust, cardboard, wood 
chips and paper.  It shall include combustible products used as fuel, such as fuel wood 
or other fuel types such oils, hydrocarbons or alcohols derived from forest products.] 

B.  Article 3, paragraph 3 

2. For the purposes of Article 3, paragraph 3, eligible activities are those direct human-induced 
afforestation, reforestation and/or deforestation activities that meet the requirements set forth in this 
annex and that started on or after 1 January 1990 and before 31 December of the last year of the 
commitment period. 

3. For the purposes of determining the area of deforestation to come into the accounting system under 
Article 3, paragraph 3, each Party shall determine the forest area using the same spatial assessment unit as 
is used for the determination of afforestation and reforestation, but not larger than 1 hectare. 

[3 bis  In the case of “planted production forests” established before 1 January 1990 only, 
conversion of forested land to non-forest land shall be considered harvesting, and shall not be 
considered deforestation, where an “equivalent forest” is established elsewhere on non-forest land 
that would have qualified for afforestation or reforestation.  “Equivalent forest” shall not be 
included in a Party’s assessment of emissions and removals from afforestation and reforestation 
activities and must be included in a Party’s accounting of forest management under Article 3, 
paragraph 4, if elected.] 
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4. [Option 1:  For the second commitment period, debits23resulting from harvesting during the second 
commitment period following afforestation and reforestation since 1990 shall not be greater than 
credits34accounted for on that unit of land. 

Option 2:  For the second commitment period, debits arising from a unit of land, that was 
subject to afforestation and reforestation since 1990 and has not since been harvested, shall not be 
greater than credits accounted for in total on that unit of land. 

Option 3:  Delete the paragraph.]   

5. Each Party included in Annex I shall report, in accordance with Article 7, on how harvesting or 
forest disturbance that is followed by the re-establishment of a forest is distinguished from deforestation.  
This information will be subject to review in accordance with Article 8. 

C.  Article 3, paragraph 4 

6. [Prior to the start of the second commitment period] a Party included in Annex I may choose to 
account for anthropogenic greenhouse gas emissions by sources and removals by sinks resulting from any 
or all of the following human-induced activities, other than afforestation, reforestation, deforestation, 
[and any activity under Article 3, paragraph 4 elected in the first commitment period (Note: if rules 
change substantially this may need to be reconsidered)]:  [revegetation [devegetation]], forest 
management, cropland management, grazing land management, [wetland restoration]. 

[6 bis.  All Parties included in Annex I shall account for anthropogenic greenhouse gas emissions by 
sources and removals by sinks resulting from the activity under Article 3, paragraph 4 forest 
management in the second commitment period.] (it implies deletion of forest management on 
paragraph 6 above) 

7. A Party included in Annex I wishing to account for activities under Article 3, paragraph 4, shall 
identify, in its report to enable the establishment of its assigned amount pursuant to Article 3, 
paragraph 7, and Article 3, paragraph 8, the activities under Article 3, paragraph 4, which it elects to 
include in its accounting for the second  commitment period.  Upon election, a decision by a Party will be 
fixed for the second commitment period. 

8. During the second commitment period, a Party included in Annex I that selects any additional 
activity of the activities mentioned in paragraph 6 above [, in addition to those already selected for the 
first commitment period,]  shall demonstrate that such activities have occurred since 1990 and are 
human-induced.  A Party included in Annex I shall not account for emissions by sources and removals by 
sinks resulting from activities under Article 3, paragraph 4, if these are already accounted for under 
Article 3, paragraph 3.  

9. For the second commitment period, accountable anthropogenic greenhouse gas emissions by 
sources and removals by sinks resulting from re-vegetation[, de-vegetation], cropland management, 
grazing land management, [wetland restoration] under Article 3, paragraph 4, shall be equal to 
anthropogenic greenhouse gas emissions by sources and removals by sinks in the commitment period, 
less [five][X] times the anthropogenic greenhouse gas emissions by sources and removals by sinks 
resulting from these eligible activities in the base year of that Party, while avoiding double accounting. 

                                                      
2  ‘Debits’:  where emissions are larger than removals on a unit of land. 
 
3  ‘Credits’:  where removals are larger than emissions on a unit of land. 
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[9 bis.  If a Party was a net sink in the base year for the elected activity of cropland management, 
grazing land management or re-vegetation, and it provides information that demonstrates that 
there is no net soil carbon stock change on land subject to the activity because the soil carbon has 
reached saturation, then the Party would report zero in its accounting.  The Party would need to 
provide the information in its national inventory report.  The information would be subject to 
expert review.] 

10. [Option 1: For the second commitment period, a Party included in Annex I that incurs a net source 
of emissions under the provisions of Article 3, paragraph 3, may account for anthropogenic greenhouse 
gas emissions by sources and removals by sinks in areas under forest management under Article 3, 
paragraph 4, up to a level that is equal to the net source of emissions under the provisions of Article 3, 
paragraph 3, but not greater than 9.0 megatons of carbon times five, if the total anthropogenic greenhouse 
gas emissions by sources and removals by sinks in the managed forest since 1990 is equal to, or larger 
than, the net source of emissions incurred under Article 3, paragraph 3. 

Option 2: Delete the paragraph] 

11. For the second commitment period [only], additions to and subtractions from the assigned amount 
of a Party4 resulting from forest management under Article 3, paragraph 4, [after the application of 
paragraph 10 above] and resulting from forest management project activities undertaken under Article 6, 
shall: 

[Option 1:  not exceed the value inscribed in the appendix [5] below, times [five][x]. 

Option 2:  be subject to the application of a [Y] discount factor [as inscribed in the appendix below]. 

Option 3:  be subject to the application of a bar as inscribed in the appendix below.  The bar could be 
established considering:  

(a) Agreed levels could be set by using the average removals or emissions from forest 
management for agreed historical base year or period.  Otherwise countries could propose 
an alternative removals or emissions level in the submission mentioned below and provide 
relevant elements in support. 

(b) An alternative level could apply where national circumstances, particularly the legacy 
effects of age structure, lead to a declining sink in projected emissions even if the presence of 
sustainable forest management. 

(c) Continuity of the provision for accounting in the first commitment period.   

                                                      
4  In accordance with decision -/CMP.X (Modalities for the accounting of assigned amounts). 

5  [In arriving at the values in the appendix below, the Conference of the Parties was guided by the application of 
an 85 per cent discount factor to account for the removals identified in paragraph 1 (h) of decision 16/CMP.1 
(Land use, land-use change and forestry) and a 3 per cent cap on forest management, using a combination of 
data provided by Parties and by the Food an Agriculture Organization.   

 Consideration was also given to national circumstances (including the degree of effort needed to meet Kyoto 
commitments and the forest management measures implemented).  The accounting framework established in this 
paragraph shall not be construed as establishing any precedent for the second and subsequent commitment 
periods] 
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Option 4:  Accounting for forest management using a forward looking baseline.  The elements that would 
need to be reflected in a legal text to implement the proposal are the following: 

(a) Accounting for forest management is defined as being based on estimated forest 
management emissions and removals in the commitment period less the forest management 
reference level emissions and removals for the commitment period (the forward-looking 
business-as-usual baseline).   

(b) A Party that has elected to account for forest management would determine the forest 
management reference level emissions and removals considering current forest inventory 
information, actions already taken to reduce emissions and increase removals, historical 
data and forest management activities, business-as-usual forest management plans, and the 
relationship between historical and planned activity.  The Intergovernmental Panel on 
Climate Change (IPCC) could be asked to provide guidance in relation to methodological 
issues for establishment of the reference level.   

(c) The Party would report a description and justification of the reference level and the 
information used to establish it.  The reference level and the information would be subject to 
expert review.  The mechanism and timing of the reporting and review, which would be prior 
to 2013, would need to be established. 

(d) A Party could decide to exclude emissions and subsequent removals resulting from natural 
disturbance events from its estimate of forest management emissions and removals in the 
commitment period. 

(e) A Party that decided to exclude the emissions and removals resulting from natural 
disturbances would need to provide information on the natural disturbances in its national 
inventory report.  This would include a demonstration that the natural disturbance events 
and the associated emissions and removals are non-anthropogenic and not direct human-
induced.  The information provided would be subject to review] 

Note:  The appendix to decision 16/CMP.1 would be revised/deleted in accordance with the provisions  
above for the accounting of forest management under Article 3, paragraph 4. 

12. [A Party may request the Conference of the Parties (COP) to reconsider its numerical values as 
contained in paragraph 10 and in the appendix to paragraph 11, with a view to the COP recommending a 
decision for adoption by the CMP, no later than 2 years prior to the beginning of the first commitment 
period.  Such a reconsideration shall be based upon country-specific data and the elements of guidance 
and consideration in footnote 4 to paragraph 11.  These shall be submitted and reviewed in accordance 
with relevant decisions related to Articles 5, 7 and 8 of the Kyoto Protocol, and in accordance with the 
Revised 1996 IPCC Guidelines for National Greenhouse Gas Inventories, any future elaboration of these 
guidelines, or parts of them, and any good practice guidance on LULUCF in accordance with the relevant 
decisions of the COP.](consider deletion, due to specific need for the first commitment period)   

D.  Article 12 

Note:  Further discussion on how to address non-permanence is need. Proposals under consideration  
are reflected in FCCC/KP/AWG/2009/INF.2. 

13. The eligibility of LULUCF project activities under Article 12 is  

[Option 1:  limited to afforestation and reforestation. 

Option 2: Expand the list of activities (to be decided after)] 
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13 bis.  [For afforestation and reforestation project activities to be eligible under Article 12 the land 
must be non forested in 1990 and remain non forested until the start of the second commitment 
period.  Land that did not contain forest on 31 December 1989 and which has subsequently been 
allowed to re-vegetate or reforest prior to the start of the second commitment period and 
subsequently de-vegetated or deforested prior to the second commitment period shall not be eligible 
under Article 12.] 

13 ter Land that was natural grassland or shrubland in 1990 shall not be eligible under Article 12.] 

14. For the second commitment period, the total of additions to a Party’s assigned amount resulting 
from eligible LULUCF project activities under Article 12 shall not exceed one per cent of base year 
emissions of that Party, times [five][X]. 

15. [The treatment of LULUCF project activities under Article 12 in future commitment periods shall 
be decided as part of the negotiations on the third commitment period.] (this paragraph could be further 
amended, proposal for 15 bis is related) 

[15 bis  Accounting for afforestation and reforestation project activities under Article 12 as 
described in decision 19/CP.9 shall apply, mutatis mutandis, for the second and subsequent 
commitment periods.] 

E.  General 

16. Each Party included in Annex I shall, for the purposes of applying the definition of “forest” as 
contained in paragraph 1(a) above, select a single minimum tree crown cover value between 10 and 
30 per cent, a single minimum land area value between 0.05 and 1 hectare and a single minimum tree 
height value between 2 and 5 metres.  The selection of a Party shall be fixed for the duration of the 
second commitment period.  The selection shall be included as an integral part of its report to enable the 
calculation of its assigned amount pursuant to Article 3, paragraphs 7 and 8, in accordance with decision 
19/CP.7, and shall include the values for tree crown cover, tree height and the minimum land area.  Each 
Party shall justify in its reporting that such values are consistent with the information that has historically 
been reported to the Food and Agriculture Organization of the United Nations or other international 
bodies, and if they differ, explain why and how such values were chosen.  

17. For the second commitment period, and subject to other provisions in this annex, the additions to 
and subtractions from the assigned amount of a Party pursuant to Article 3, paragraphs 7 and 8, shall be 
equal to anthropogenic greenhouse gas emissions by sources and removals by sinks measured as 
verifiable changes in carbon stocks, and non-carbon dioxide greenhouse gas emissions during the period 
[1 January 2013 to] [31 December [YY]] resulting from afforestation, reforestation and deforestation 
under Article 3, paragraph 3, and forest management under Article 3, paragraph 4, that have taken place 
since 1 January 1990.  Where the result of this calculation is a net sink of greenhouse gases, this value 
shall be added to the assigned amount of that Party.  Where the result of this calculation is a net source of 
greenhouse gas emissions, this value shall be subtracted from the assigned amount of that Party. 

18. Accounting of anthropogenic greenhouse gas emissions by sources and removals by sinks resulting 
from LULUCF activities under Article 3, paragraphs 3 and 4, shall begin with the onset of the activity or 
the beginning of the commitment period, whichever comes later. 

19. Once land is accounted for under Article 3, paragraphs 3 and 4, all anthropogenic greenhouse gas 
emissions by sources from and removals by sinks on this land must be accounted for throughout 
subsequent and contiguous commitment periods. 
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20. National inventory systems under Article 5, paragraph 1, shall ensure that [information on the] 
areas of land subject to LULUCF activities under Article 3, paragraphs 3 and 4 [are identifiable, and 
information about these areas] should be provided by each Party included in Annex I in their national 
inventories in accordance with Article 7.  Such information will be reviewed in accordance with Article 8.  

21. Each Party included in Annex I shall account for all changes in the following carbon pools:  above-
ground biomass, below-ground biomass, litter, dead wood, and soil organic carbon.  A Party may choose 
not to account for a given pool in a commitment period, if transparent and verifiable information is 
provided that the pool is not a source. 

With regards to adjusting for natural disturbances 

21 bis  [Option 1:  Removing natural disturbance impacts is optional, the information that needs to be 
provided about natural disturbance events, and the need for information demonstrating that the emissions 
and removals are non-anthropogenic and not direct human-induced.  The following issues [could 
be][should be] considered in developing further the modalities: 

(i) A Party would have the option of excluding the impact of natural disturbances from its 
accounting. Text would be needed on how emissions and subsequent removals resulting from 
natural disturbances would be removed from the accounting. 

(ii) Principles will be needed to guide Parties in reporting on emissions and subsequent 
removals resulting from natural disturbance events on Article 3, paragraph 3, or Article 3, 
paragraph 4, lands.  This may include provision of information on the natural disturbances 
in its national inventory report including a demonstration that the natural disturbance events 
and the associated emissions and removals are non-anthropogenic and not direct human-
induced.  This may include, inter alia: 

(a) Information that identifies the location, cause and scale of impact of the natural 
disturbance events. 

(b) Information that demonstrates that no land-use change has followed the natural 
disturbance events. 

(c) Information on the emissions and removals that would be excluded.  

(d) Information that demonstrates that the excluded emissions and removals are non-
anthropogenic. 

(e) Information on the carbon stocks prior to the natural disturbance events  

(f) Information on the monitoring and the recovery of the carbon stocks following the 
natural disturbance event. 

(iii) The information provided would be subject to review.  Guidance would need to be provided 
to support the review process. 

(iv) Parties’ may consider formulating a request to the IPCC to assist in defining methodological 
approaches related to how natural disturbance emissions and removals are excluded, and 
related to demonstrating that the natural disturbance events and the associated emissions 
and removals are non-anthropogenic and not direct human-induced.  This would include 
methodological approaches already tabled. 
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Option 2:  A Party included in Annex I may choose to carry-over to the next commitment period(s) 
the non-anthropogenic emissions resulting from natural disturbances. 

Option 3:  A Party included in Annex I that has elected to account for any or all elected activities 
under Article 3, paragraph 4 and which has suffered a ‘force majeure’ during the second 
commitment period or subsequent commitment periods, may seek approval from the CMP to seek 
a time out and hence eliminate such land from the accounting system for a period of time until the 
carbon stocks on the explicitly geo-referenced land are returned to the state prior to the ‘force 
majeure’. 

(bis)  In making a decision whether to approve a time out for a Party, the CMP shall take into 
consideration the following aspects:  whether the force majeure fits the definition as prescribed in 
this decision; how the ‘force majeure’ was not human induced; whether the Party can provide 
verifiable geo-referenced information on the land subject to the force majeure; whether the Party 
can provide a verifiable estimate of the carbon stocks on the affected land immediately prior to the 
force majeure; whether the Party has provided an estimate of the time for the time out; and 
whether the Party is able to maintain an ongoing inventory and assessment of the recovery of 
carbon stocks until the end of the time out period. 

(ter)  Once land has been timed out it shall continue to be reported and accounted for during and 
beyond the second commitment period until such time as the land has recovered the carbon stocks 
to the state prior to the ‘force majeure’.] 

With regards to harvested wood products  

21 ter.  [Option 1: Carbon removed in wood and other biomass from forests accounted for under the 
Kyoto Protocol under Articles 3, 6 and 12, shall be accounted for on the basis of default 
instantaneous oxidation or on the basis of estimates as to when emissions occur provided verifiable 
data are available.  Such carbon, including carbon in exported wood, may be transferred to a 
harvested wood products pool to be accounted for by the Party producing the wood. 

Option 2:  A Party included in Annex I shall account for importing of harvested wood products that 
have originated from a non Annex I Party in a manner prescribed in paragraphs below. 

(bis)  A Party included in Annex I may chose to account for the use harvested wood products for 
harvested wood products derived from forests subject to reforestation activities since 1 January 
1990 in that Party and which have subsequently been subject to forest biomass decline activities 
during the commitment period.  

(ter)  A Party included in Annex I may also chose to account for the use of harvested wood 
products for such products derived from elected forest management activities elected in the first 
commitment period or elected forest management activities in the second commitment period.  

(qua)  Notwithstanding the provisions included in paragraph x below, imported harvested wood 
products from another country shall not enter the accounting system.   

(quin) The calculation of carbon stock changes for the purposes of accounting for harvested wood 
products, if so elected, on land that is to be accounted for under either, reforested land or elected 
forest management land shall be based on the total increment of carbon stock growth in the eligible 
forest minus any changes in soil carbon, minus carbon stocks left over from timber harvest 
activities, minus carbon stocks from any wood residues from wood mills minus carbon stocks from 
wood products used for the purposes of paper, wood chips or other short-lived wood products, 
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minus a carbon release estimate of harvested wood products produced and then destroyed during 
the commitment period times a conversion factor from carbon to carbon dioxide equivalent. 

(sex) Harvested wood products derived from deforestation shall be accounted for on the basis 
that all carbon biomass deforested is considered to have oxidized in the year when the deforestation 
took place and shall been accounted for as an emission.  All other biomass emissions, such as loss of 
soil carbon, human induced fires etc., associated with the deforestation activity, shall be accounted 
for as an emission. 

(sept) Once a harvested wood product leaves the country of the Party included in Annex I where 
the forest product was originally grown, the carbon stocks included in such a product shall be 
accounted for as an emission. 

Option 3:  Include on a voluntary bases the harvest wood pool carbon stock changes from forests 
accounted for under the Kyoto Protocol, otherwise apply present provisions. ] 

[21 qua.  Insert a provision to limit the use of the LULUCF sector for compliance with Annex I 
commitment.] 

Note:  The appendix to decision 16/CMP.1 would be revised/deleted in accordance with the provisions  in 
paragraph 11 above for the accounting of forest management under Article 3, paragraph 4. 

Note:  The reporting and review guidelines need to be reviewed in accordance with the options chosen. 

Note:  Depending of the degree of detail on some proposals, it may be possible that SBSTA will need to be 
requested to  develop further modalities, for example in the case of harvest wood products.  This may 
include further consideration of the construct of “managed lands” as appears in 2003 IPCC GPG in light 
of the May 2009 IPCC workshop entitled “Revisiting the use of Managed Land as a Proxy for 
Anthropogenic Emissions and Removals”. 

Option 2 

Option 2 is included in document FCCC/KP/AWG/2009/INF.1.   
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Annexe VI 

[ENGLISH ONLY] 

Text on potential consequences for further consideration by the Ad Hoc 
Working Group on Further Commitments for Annex I Parties  

under the Kyoto Protocol at its eighth session 

1. [The Ad Hoc Working Group on Further Commitments for Annex I Parties under the Kyoto 
Protocol (AWG-KP) noted that further work on this issue should build on the relevant decisions of the 
Conference of the Parties and of the Conference of the Parties serving as the meeting of the Parties to the 
Kyoto Protocol (CMP), and work underway in other bodies and processes under the Convention and its 
Kyoto Protocol, with the view to maintain a coherent [and consistent] approach[, avoiding duplication,] 
with other work in the UNFCCC process, including through the possible use of joint groups.] 

2. [Parties noted that work on this issue should be consolidated into a single stream with a view to 
avoiding duplication and maintaining a coherent approach with other work in the UNFCCC process].  

3. The AWG-KP reiterated that its work on potential consequences should be guided and informed by 
[Article 4, paragraphs 8, 9 and 10, of the Convention,] Article 2, paragraph 3, and Article 3, paragraph 14, 
of the Kyoto Protocol, and by the best available scientific, social, environmental and economic 
information, [and be based on evidence of actual impacts and consequences] [and be based on negative 
consequences that developing country Parties are facing and/or will face].   

[In noting that there could be both negative and positive potential consequences, the AWG-KP also 
recognized the need to broaden its understanding of aspects related to them.]  

4. [The AWG-KP noted the complexity of this issue, including in the assessment of the consequences 
of tools, policies, measures and methodologies available to Annex I Parties.  It further noted that there are 
difficulties in anticipating, attributing and quantifying potential consequences owing to the many 
economic and social factors and diverse policy objectives involved.  It also noted that the potential 
consequences depend on the institutional capacity and regulatory framework in non-Annex I countries].  

5. The AWG-KP [noted that there are both positive and negative consequences and] agreed that its 
work on this issue should focus on [minimizing negative potential consequences.] [deepening Parties 
understanding of potential consequences.] 

It recognized that although potential negative consequences present challenges for all Parties, they will be 
most severe for: 
Option 1: The most vulnerable and poorest developing country Parties[, that are least capable to address 
them].   
Option 2: Developing countries, in particular the most vulnerable.   
Option 3: Developing country Parties, particularly least developed countries (LDC’s), Alliance of Small 
Island States (AOSIS) and African countries.   
Option 4: The most vulnerable and poorest developing country Parties, also taking into account the 
potential benefits of response measures.  
Option 5: All developing country Parties and, in particular, for the most vulnerable and poorest 
developing country Parties.  
Option 6: Developing country Parties, in particular for the poorest and most vulnerable developing 
country Parties.  
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Option 7: All Parties, especially developing country Parties, they will be most severe for the poorest and 
most vulnerable developing country Parties, who are the least capable to address them.  
Option 8: Use what is in Article 2, paragraph 3, and Article 3, paragraph 14, of the Kyoto Protocol 
‘impact on developing country Parties’, in particular those identified in Article 4, paragraphs 8 and 9 of 
the Convention.  
Option 9: The AWG-KP recognized that the level of impact of potential consequences will vary among 
Parties and that attention should be given to the negative consequences on developing countries.  

6.  
First sentence  
Option 1: The AWG-KP underlined the need for Annex I Parties to design policies and measures 
carefully, in order to minimize the negative potential consequences of mitigation actions as well as to 
[maximize][consider]  positive potential consequences, taking into account possible interactions between 
different policies and measures.  
Option 2: The AWG-KP underlined that there are both positive and negative consequences and that these 
should be carefully taken into account in the design of policies and measures.  
Option 3: The AWG-KP underlined that Annex I Parties should [strive to] design policies and measures 
carefully, in order to [strive to] minimize negative potential consequences of mitigation actions as well as 
to maximize positive potential consequences, taking into account possible interactions between different 
policies and measures.   
Option 4: The AWG-KP underlined the need for Annex I Parties to design policies and measures 
carefully, in order to minimize the negative potential consequences of mitigation actions. The AWG-KP 
also emphasized that these policies and measures should also maximize positive potential consequences.  
Option 5: The AWG-KP underlined that there are both positive and negative consequences, and that 
Annex I Parties should strive to minimize negative consequences of design of policies and measures.   

Second sentence 
[Option 1: The AWG-KP noted that there is a need to develop guidelines to assist Annex I Parties in their 
assessment of potential consequences and agreed to further examine the possible development of such 
guidelines at its eighth session.  
Option 2: The AWG-KP agreed to develop guidelines to assist Annex I Parties in their assessment of 
potential consequences and agreed to further examine possible elements of these guidelines at its eighth 
session.]  
The AWG-KP further noted that [for the work mentioned in paragraph 5 above]  
[Parties could take into consideration that actions to address][Parties’ consideration of information on] 
potential consequences would need: 

(a) To complement and support efforts to mitigate climate change; 

(b) To benefit from experiences of Parties and lessons learned;  

(c) To [be based on] [flow from] national policies and measures; {needs elaboration} 

(d) To [balance the consideration of] [consider both] negative and positive potential 
consequences;  

 {needs elaboration} 

(e) To [focus on] [take into account]    

 Option 1: The special circumstances of the poorest and most vulnerable developing country 
Parties [that are least capable to address potential consequences.] 
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 Option 2: The special circumstances of developing countries, in particular the most 
vulnerable developing country Parties  

 Option 3: The national circumstances of developing country Parties, particularly LDCs, 
AOSIS and African countries.  

7. [The AWG-KP noted that one way [for Parties] to facilitate the design and selection of mitigation 
actions [by Annex I Parties] is to identify potential consequences associated with specific tools, policies 
and measures  
Option 1: That are considered or implemented by Annex I Parties and then to develop ways and means, 
including impact assessments, to minimize these consequences [on non Annex I Parties] [on all Parties] 
Option 2: Including by the use of impact assessments]   

8.  
Option 1: The AWG-KP noted that there are difficulties in quantifying potential consequences owing to 
the many economic and social factors involved.  In this regard it noted the need to deepen the 
understanding of potential consequences, giving priority to negative consequences on [the poorest] 
developing countries.  [This could be achieved through various mechanisms, including regional 
assessments; a global assessment to be carried out by an international organization (such as the 
Intergovernmental Panel on Climate Change); and the regular and systematic provision by all Parties of 
information that is as complete as possible (including in national communications).]  
Option 2: The AWG-KP noted that there is a need to improve the availability of evidence of actual 
impacts.  This could be achieved through various [mechanisms] [means], including the regular and 
systematic provision by all Parties of information that is as complete as possible, [in particular] 
[including] through national communications and the regular review of this information.  
Option 3: The AWG-KP noted that there is a need to deepen the understanding of potential consequences, 
giving priority to negative consequences on developing countries.  This could be achieved through 
various mechanisms, including regional assessments; a global assessment to be carried out by a relevant 
international organization; and the regular and systematic provision by all Parties of information that is as 
complete as possible (including in national communications of Annex I Parties). The AWG-KP noted the 
need for [a channel] [an expeditious mechanism] through which non-Annex I Parties could report impacts 
and consequences from the policies and measures of Annex I Parties on non-Annex I Parties [and the 
need to establish a common space where this exchange of views can take place continuously]. 

(This sentence provides alternative text regarding provision of information by Parties and could be part 
of the options above): [Parties agreed on the need for impacted Parties to provide more information on 

potential consequences, to be supplied through national communications and other relevant documents.]   

9. [The AWG-KP noted that according to Article 2, paragraph 3, of the Kyoto Protocol the CMP may 
take further action to promote the implementation of the commitments of Annex I Parties to minimize 
adverse social, environmental and economic impacts on other Parties of policies and measures 
implemented in accordance with Article 3.  

10. The AWG-KP also noted that according to decision 27/CMP.1 the Compliance Committee shall 
receive questions of implementation submitted by any Party with respect to itself or any Party with 
respect to other Parties (decision 27/CMP.1, section VI of the annex, para. 1 (a) and (b)). 

11. The AWG-KP further noted that the Facilitative Branch shall be responsible for promoting 
compliance by Parties with their commitments under the Protocol, taking into account their common but 
differentiated responsibilities, and respective capacities (decision 27/CMP.1, section IV of the annex, 
para. 4). 
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12. The AWG-KP noted that one way to facilitate compliance of Annex I Parties with commitments 
under Article 2, paragraph 3, is through the submission by affected Parties to the Facilitative Branch of 
the Compliance Committee of possible questions of implementation of response measures.]  

13. [The AWG-KP recognized that cooperation among Parties on the further development [and 
application] of technologies could assist [in minimizing negative] [with regard to] potential consequences. 
[It also noted the need for technology [cooperation] [and transfer to developing countries] and 
enhancement of capacities of, developing countries [as well as finance and risk management tools] to 
assist them to assess and deal with potential consequences]].  
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Annexe VII 

Documents before the Ad Hoc Working Group on Further Commitments for 
Annex I Parties under the Kyoto Protocol on its seventh session 

Documents prepared for the session 

FCCC/KP/AWG/2009/1 Provisional agenda and annotations.  Note by the Executive 
Secretary 

FCCC/KP/AWG/2009/2 Scenario note on the seventh session.  Note by the Chair 

FCCC/KP/AWG/2009/3 Possible elements for amendments to the Kyoto Protocol, 
pursuant to its Article 3, paragraph 9.  Note by the Chair 

FCCC/KP/AWG/2009/4 Possible elements of a text relating to issues outlined in 
document FCCC/KP/AWG/2008/8, paragraph 49.  Note by 
the Chair 

FCCC/KP/AWG/2009/INF.1 Elaboration on how to address, where applicable, the 
definitions, modalities, rules and guidelines for the treatment 
of land use, land-use change and forestry.  Note by the Chair 

FCCC/KP/AWG/2009/INF.2 Further elaboration of possible improvements to emissions 
trading and the project-based mechanisms under the  
Kyoto Protocol.  Note by the Chair 

FCCC/KP/AWG/2009/INF.3 Information note to facilitate deliberations on potential 
environmental, economic and social consequences, including 
spillover effects, of implementing tools, policies, measures 
and methodologies available to Annex I Parties, taking into 
account the submissions and views contained in documents 
FCCC/KP/AWG/2008/MISC.5, 
FCCC/KP/AWG/2009/MISC.4 and other relevant documents.  
Note by the secretariat 

FCCC/KP/AWG/2009/MISC.1 and 
Add.1 and 2 

Consideration of the scale of emission reductions to be 
achieved by Annex I Parties in aggregate of the contribution 
of Annex I Parties individually or jointly, consistent with 
Article 4 of the Kyoto Protocol, to the scale of emission 
reductions to be achieved by Annex I Parties in aggregate, and 
of other relevant issues arising from the implementation of the 
work programme of the Ad Hoc Working Group on Further 
Commitments for Annex I Parties under the  
Kyoto Protocol as contained in document 
FCCC/KP/AWG/2008/8, paragraph 49 (c ).  Submissions 
from Parties 
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FCCC/KP/AWG/2009/MISC.2 Views on issues arising from the implementation of the work 
programme of the Ad Hoc Working Group on Further 
Commitments for Annex I Parties under the Kyoto Protocol, 
as contained in document FCCC/KP/AWG/2008/8, 
paragraph 49 (c), that are not covered in document 
FCCC/KP/AWG/2009/MISC.1.  Submissions from Parties 

FCCC/KP/AWG/2009/MISC.3 and 
Add.1 and 2 

Further input on how the possible improvements to emissions 
trading and the project-based mechanisms, as contained in 
annexes I and II to document FCCC/KP/AWG/2008/5 and 
annexes I and II to document FCCC/KP/AWG/2008/INF.3, 
would function.  Submissions from Parties 

FCCC/KP/AWG/2009/MISC.4 Information on potential environmental, economic and social 
consequences, including spillover effects, of tools, policies, 
measures and methodologies available to Annex I Parties.  
Submissions from Parties 

FCCC/KP/AWG/2009/MISC.5, 
Add.1 and Corr.1 

Further elaboration of the options, elements and issues 
contained in annex IV to document FCCC/KP/AWG/2008/3 
and annex III to document FCCC/KP/AWG/2008/5, including 
on which proposals could address cross-cutting issues, and 
how.  Submissions from Parties 

FCCC/KP/AWG/2009/MISC.6 and 
Add.1 and 2 

Views on the legal implications arising from the work of the 
Ad Hoc Working Group on Further Commitments for  
Annex I Parties under the Kyoto Protocol pursuant to  
Article 3, paragraph 9, of the Kyoto Protocol.  Submissions 
from Parties 

FCCC/KP/AWG/2009/L.1 Draft report of the Ad Hoc Working Group on Further 
Commitments for Annex I Parties under the Kyoto Protocol 
on its seventh session 

FCCC/KP/AWG/2009/L.2 Emissions trading and the project-based mechanisms.  Draft 
conclusions proposed by the Chair 

FCCC/KP/AWG/2009/L.3 Land use, land-use change and forestry.  Draft conclusions 
proposed by the Chair 

FCCC/KP/AWG/2009/L.4 Consideration of information on potential environmental, 
economic and social consequences, including spillover 
effects, of tools, policies, measures and methodologies 
available to Annex I Parties.  Draft conclusions proposed by 
the Chair 

FCCC/KP/AWG/2009/L.5 Legal matters.  Draft conclusions proposed by the Chair 

FCCC/KP/AWG/2009/L.6 Scale of emission reductions by Annex I Parties.   
Draft conclusions proposed by the Chair 
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FCCC/KP/AWG/2009/L.7/Rev.1 Coverage of greenhouse gases, sectors and source categories, 
common metrics, possible approaches for targeting sectoral 
emissions and other issues considered under agenda item 5.  
Revised draft conclusions proposed by the Chair 

FCCC/KP/AWG/2009/L.8 Other matters.  Draft conclusions proposed by the Chair 

FCCC/KP/AWG/2009/CRP.1 Workshop on issues relating to the scale of emission 
reductions to be achieved by Annex I Parties.  Report by the 
chair of the workshop 

FCCC/KP/AWG/2009/CRP.2 Workshop on potential environmental, economic and social 
consequences, including spillover effects, of tools, policies, 
measures and methodologies available to Annex I Parties.  
Report by the chair of the workshop 

FCCC/KP/AWG/2009/CRP.3 Amendment to the Kyoto Protocol pursuant to its Article 3, 
paragraph 9.  Proposal by South Africa 

 

Other documents before the session 

FCCC/KP/AWG/2008/3 Report of the Ad Hoc Working Group on Further 
Commitments for Annex I Parties under the Kyoto Protocol 
on its resumed fifth session, held in Bonn from 2 to  
12 June 2008 

FCCC/KP/AWG/2008/5 Report of the Ad Hoc Working Group on Further 
Commitments for Annex I Parties under the Kyoto Protocol 
on the first part of its sixth session, held in Accra from 21 to 
27 August 2008 

FCCC/KP/AWG/2008/8 Report of the Ad Hoc Working Group on Further 
Commitments for Annex I Parties under the Kyoto Protocol 
on its resumed sixth session, held in Poznan from 1 to  
10 December 2008 
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